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1. Introduction générale 
 
Ce mémoire s’inscrit dans le cadre de l’obtention du Master de spécialisation en 
accompagnement des professionnels de l’éducation, du management, de l’action sociale et de 
la santé à l’université de Namur. 
 
La recherche se situe dans le secteur de la jeunesse en Belgique francophone et plus 
particulièrement les Maisons de Jeunes. Les « M.J. » sont des espaces de construction de la 
démocratie mais également des outils d’égalité des chances dans une société où les plus 
démunis, les plus fragilisés peinent encore à se faire entendre, à faire valoir leurs droits et 
parfois même à exister en tant que personne. Isabelle Simonis, Ministre de la Jeunesse de 2014 
à 2018, écrivait dans la préface d’un ouvrage dédié à l’histoire des Maisons de Jeunes (Broché, 
2016) : « Réaffirmer l’urgence de déployer une politique inclusive et participative dans le 
domaine des Maisons de Jeunes n’est certainement pas un luxe. ». 
 
L’enjeu de cette recherche se veut mobilisateur quant à la question de l’inclusion au sein des 
Maisons de Jeunes et plus particulièrement de la place des personnes en situation de handicap.  
Au-delà de ce que nous pouvons découvrir et apprendre par la recherche, nous la souhaitons au 
service de la construction d’une société plus inclusive, avec les Maisons de Jeunes comme porte 
d’entrée. Une société dans laquelle les personnes en situation de handicap auront accès, avec la 
mise en place d’aménagements liés à leurs besoins, aux activités, aux services et aux espaces 
de débat en même temps que toutes les autres personnes qui composent cette société. 
 
Pour atteindre cet objectif, nous partirons du terrain des M.J. pour développer une série de 
propositions et de points de vigilance à avoir lorsqu’on accompagne les Maisons de Jeunes à 
faire un pas supplémentaire sur le chemin de l’inclusion. L’accompagnement est une démarche 
bien particulière et nous déploierons dans cette recherche les savoirs et les processus qui sont 
inhérents. Ce travail est composé de plusieurs parties. 
 
Dans la première partie, nous préciserons le cadre de la recherche. Nous pourrons y découvrir 
ce qu’est une Maison de Jeunes, comment elle fonctionne, ce qu’elle vise comme objectifs pour 
ses membres. Nous situerons également FOr’J qui est une fédération de Maisons de Jeunes et 
expliciterons en quoi elle est partie prenante dans la recherche. De ces différents éléments de 
contexte, nous ferons émerger une problématique sur laquelle nous nous baserons pour la suite 
du travail. 
 
La seconde partie sera utilisée pour poser un cadre théorique sur lequel nous pourrons nous 
appuyer pour l’analyse des données issues de cette recherche. Tout d’abord, nous définirons les 
concepts de handicap et d’inclusion pour en dégager des éléments liés au concept de société 
inclusive. Ensuite, nous spécifierons les éléments clés de l’accompagnement ainsi que les points 
de vigilance à avoir dans le contexte de la recherche. Pour ce faire, nous pourrons nous appuyer 
sur l’analyse des résultats d’une enquête réalisée par FOr’J auprès d’une soixantaine de Maisons 
de Jeunes ainsi que sur l’expérience d’un stage inclusif au sein d’une Maison de Jeunes à l’été 
2021. 
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Notre troisième partie expliquera la construction de la recherche, comment nous comptons nous 
y prendre pour récolter puis analyser les données. L’échantillon y sera défini ainsi que le choix 
de la technique d’entretien que nous utiliserons pour récolter nos données. Nous évoquerons 
enfin d’éventuels biais et limites de cette recherche. 
 
La quatrième et dernière partie sera consacrée à l’interprétation des données brutes. Nous 
aborderons les différentes thématiques liées au corpus théorique mais également des 
thématiques émergentes à la suite de l’analyse des entretiens. 
Ensuite, nous détaillerons les freins et leviers pour rendre les Maisons de Jeunes plus inclusives 
ainsi que des propositions et points d’attention en termes d’accompagnement, issues des mêmes 
entretiens. 
 
Enfin, nous apporterons, dans cette dernière partie, des éléments de réponse à notre question de 
recherche. Il s’agira d’expliciter les pistes concrètes qui débouchent de notre analyse et une 
série de critères de réussite en lien avec ces pistes d’actions. Tout cela dans un but de généraliser 
le propos au-delà du secteur des Maisons de Jeunes et permettre ainsi une ouverture vers 
d’autres secteurs de la jeunesse ou de la société belge au sens plus large. 
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2. Cadre de la recherche 
 
Dans cette première partie, nous donnerons les éléments de contexte permettant de situer le 
cadre de recherche et ainsi aboutir à l’émergence d’une problématique. Nous aborderons ensuite 
les différents enjeux liés à celle-ci.   
Ces différentes parties devront nous permettre de définir notre carde théorique puis les pistes 
de réflexion qui en découleront pour notre recherche. 
 
 
2.1.  Contexte 
 
Dans cette partie, nous situerons le contexte dans lequel a émergé cette recherche et nous 
présenterons l’organisation principale de la Fédération de Maisons de Jeunes dénommée FOr’J 
(Fédération de maisons de jeunes et Organisation de Jeunesse) et des objets d’accompagnement 
(les Maisons de Jeunes). 
 
 
2.1.1. Historique du projet 
 
En 2019, FOr’J, qui est l’une des trois Fédérations de Maisons de Jeunes en Fédération 
Wallonie-Bruxelles, a été sollicitée par l’A.S.B.L. Alternative 21, qui a pour mission de 
promouvoir l’inclusion au sein de la société dans la région de Charleroi, afin de se pencher sur 
la question de l’inclusion au sein des Maisons de Jeunes. 
 
Le secteur des Maisons de Jeunes met en avant, dans le décret1 et sur le terrain, l’ouverture à 
tous et la question de la mixité. Cette mixité sociale est souvent associée à la question du genre 
et de l’origine culturelle et sociale. Pour ce qui concerne l’accessibilité et l’intégration des 
personnes en situation de handicap, la question de la mixité est peu présente dans les textes 
organisant ce secteur. 
 
Se rendant compte de ce « manquement », FOr’J a alors décidé d’en faire une opportunité et 
d’agir en deux étapes. Tout d’abord, en réalisant un état des lieux, sous forme d’enquête, afin 
d’établir un constat de ce qui existe actuellement au sein des Maisons de Jeunes et des besoins 
de celles-ci pour se pencher sur l’inclusion, avec le focus sur les jeunes en situation de handicap, 
face à la réalité de ce secteur. Dans un deuxième temps, FOr’J a ambitionné de proposer des 
projets inclusifs et de soutenir les Maisons de Jeunes motivées par ces enjeux autour de la mixité 
et de l’accueil de jeunes en situation de handicap. Cette deuxième étape vise l’intérêt de tout le 
secteur des Maisons de Jeunes, en les sensibilisant sur ces questions au travers d’un partage 
d’expériences concrètes. 
 
 
 

 
1 (Parlement de la Communauté française, 2009) 



14 
 

2.1.2. FOr’J – Fédération de Maisons de Jeunes 
 
FOr’J est une Fédération de Maisons de Jeunes et une organisation de jeunesse agréée par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Une Fédération de Maisons de Jeunes est reconnue comme telle 
lorsque celle-ci compte parmi ses membres au moins quinze Maisons de Jeunes. Ces M.J. 
doivent être réparties dans au moins quatre des six provinces suivantes : Liège, Namur, 
Luxembourg, Brabant wallon, Hainaut et la région bilingue de Bruxelles-capitale. Les 
Fédérations sont également subventionnées par la Fédération Wallonie-Bruxelles, au même 
titre que les Maisons de Jeunes (Conseil de la Communauté française, 2000). 
 
FOr’J possède deux pôles d’activités :  

 En tant que Fédération, FOr’J représente ses affiliés, les Maisons de Jeunes, défend leurs 
intérêts et les aide à remplir leurs missions par des formations de qualité et du coaching 
direct dans les domaines de l’animation, de la législation des ASBL, du décret jeunesse 
ou de la rédaction de dossiers et projets. 

 En qualité d’Organisation de Jeunesse, FOr’J élabore directement avec les jeunes, qu’ils 
soient regroupés en M.J. ou non, des projets d’animation socioculturelle. 

 
Cela se traduit en plusieurs missions : 
 Formation, coaching et conseils d’experts 
 Visibilité et communication 
 Aide aux nouvelles initiatives 
 Mise à disposition de salles et prêt de matériel 
 Représentation 
 Soutien à la réalisation des projets des Maisons de Jeunes 

 
FOr’J se situe à Monceau-sur-Sambre (localité de Charleroi), 25 Maisons de Jeunes (dont 4 en 
cours d’agrément), situées sur l’ensemble du territoire Wallonie-Bruxelles, adhèrent à cette 
fédération. 
 
 
2.1.3. Les Maisons de Jeunes 
 
Au même titre que les Centres de rencontres et d’hébergement et les Centres d’information, les 
Maisons de Jeunes sont reconnues comme étant des Centres de Jeunes. Outre le 
subventionnement par la Fédération Wallonie-Bruxelles, ces organismes sont régis par un 
décret qui détermine les conditions d’agrément et de subventionnement des associations 
composant les Centres de Jeunes mais également leurs fédérations respectives.  
 
D’un point de vue global, les M.J. sont des associations à but non-lucratif. Elles effectuent une 
action locale et accueillent tous les jeunes en respectant les principes contenus dans la 
Déclaration universelle des Droits de l’Homme ainsi que ceux présents dans la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant. Une Maison de Jeunes a pour objectif majeur de favoriser 
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le développement d’une Citoyenneté Responsable Active, Critique et Solidaire (C.R.A.C.S. 
défini dans l’encadré ci-après) principalement chez les jeunes de 12 à 26 ans.   
Chaque Maison de Jeunes dispose d’une équipe d’animation (coordonnateur et animateurs) et 
d’une infrastructure adaptée à ses activités et soumise à sa gestion exclusive. 
 
Cette visée passe par une prise de conscience des réalités sociétales, une responsabilisation et 
une participation à la vie sociale, économique et culturelle. Leurs champs d’action sont assez 
vastes, du traitement de l’égalité des chances à l’éducation aux médias en passant par la pratique 
d’activités sportives (Parlement de la Communauté française, 2009). 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1 - CRACS : ça veut dire quoi ? (FOr'J, 2016) 

 
 
Les Maisons de Jeunes, que l’on nomme M.J. dans le secteur, amènent les jeunes à prendre une 
place active et à devenir sujet dans la société. Elles leur donnent la possibilité de s’exprimer (ne 
rien faire est également une forme d’expression), accueillent la diversité par son public tantôt 
hétérogène, tantôt homogène, en fonction de l’âge ou des origines (Conseil de la Communauté 
française, 2000).   
 
Les missions d’une M.J. peuvent se décliner comme suit : 

 Organiser la participation des jeunes à la programmation et à la réalisation d’actions 
collectives et à l’animations d’activités socioculturelles répondant aux besoins du milieu 
d’implantation. 

 Assurer un accueil libre tenant compte des occupations scolaires ou professionnelles du 
public cible. 

 Favoriser la participation active des jeunes à la gestion de l’association. 
 

CRACS : ça veut dire quoi ?  
C pour Citoyen : être informé et conscient de ses droits et devoirs de citoyens ; appliquer et 
défendre les valeurs citoyennes ; promouvoir le vivre-ensemble ; s’impliquer dans la 
société publique. 
R pour Responsable : être conscient de l’impact que peuvent avoir les discours et les actes, 
assumer ses responsabilités (morales et légales), prendre des responsabilités dans sa vie 
personnelle ou dans le fonctionnement d’un groupe ou d’une association. 
A pour Actif : agir sur son environnement ; prendre une part active dans la vie de 
l’association, du groupe ou dans l’atteinte d’objectifs personnels ; se mettre en projet. 
C pour Critique : développer son esprit critique ; exprimer son opinion, défendre son point 
de vue et faire changer le monde ;  
S pour Solidaire : lutter contre l’individualisme, viser l’intégration de tous, porter assistance 
aux plus démunis, travailler à l’atteinte collective d’objectifs de groupe. 
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Les activités d’une Maison de Jeunes se déclinent en trois axes définis par le décret2 : 

 L’accueil « libre » ; 

 Les activités socioculturelles récurrentes ; 

 Les activités ponctuelles (ouvertes à la population locale, collectives) (Broché, 2016). 
 

Au niveau des projets, ceux-ci sont soumis à l’approbation de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et doivent correspondre à des critères liés à six actions pour les jeunes, scindées en deux parties : 
 Quatre actions visent à développer chez les jeunes des notions liées à la citoyenneté, la 

vie collective et la culture, à amener le jeune à être plus autonome et participatif.  
 Deux actions s’adressent aux associations et représentent un soutien pour les projets 

qu’elles souhaitent porter, on entend la création et diffusion d’un outil pédagogique par 
exemple. (Fédération Wallonie-Bruxelles, s.d.) 

 
 
2.2.  Problématique 
 
Afin de faire émerger une problématique, il nous semble opportun tout d’abord de faire ressortir 
quelques éléments des résultats de l’enquête menée au sein de la fédération FOr’J et à 
l’initiative de l’A.S.B.L. Alternative 21 de novembre 2019 à février 2020. Le questionnaire a 
été envoyé à 154 Maisons de Jeunes dont 68 ont répondu3. 
 
Ensuite, nous replacerons ces éléments dans le contexte d’un accompagnement. FOr’J a pour 
mission, notamment, d’accompagner les Maisons de Jeunes dans la réalisation de projets mais 
l’inclusion ne fait pas (encore) partie des projets structurels proposés au Maisons de Jeunes.  
 
 
2.2.1. Résultats éclairants de l’enquête 
 

Ce premier graphique nous montre que 
80,9% des M.J. (55 réponses sur 68 
reçues) sont fréquentées par des 
personnes en situation de handicap. 
 
D’après FOr’J, deux possibilités 
d’analyse pourraient être envisagées : 
• Soit les chiffres obtenus représentent la 
tendance générale et d’autres réponses 
n’auraient fait que confirmer celle-ci. 
• Soit les M.J. n’ayant pas répondu 
n’accueillent pas de personnes en 

 
2 (Parlement de la Communauté française, 2009) 
3 Annexe 1 : enquête FOr’J : compilations des résultats 

Figure 2 - Fréquentation des personnes porteuses de handicap dans les Maisons de Jeunes 
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situation de handicap, ce qui donnerait des chiffres de fréquentation de l’ordre de 35,7% (55 
réponses sur 154 M.J.). 
Enfin, ces chiffres ne disent rien de la manière dont s’opère cette fréquentation et comment les 
jeunes en situation de handicap en sont venus à fréquenter ces associations (Hasard ? 
Accompagnement d’un proche ? Inscription à une activité ? Partenariat avec des associations 
spécialisées ?). 
 

Les « occasions de rencontres » 
(moments où les jeunes 
« ordinaires » peuvent être en 
contact avec des jeunes « en 
situation de handicap ») se 
répartissent de manière homogène 
entre l’accueil, les ateliers et les 
activités spécifiques.   
 
De plus, ces nombres élevés (de 
l’ordre de 80%) montrent une 
fréquentation importante dans 
chaque domaine d’activités.  
 

 
 

 
 
Cette carte mentale permet de nous représenter la grande diversité des occasions et modalités 
concrètes de rencontres. 

Figure 3 - Occasions de rencontres : chiffres 

Figure 4 - Occasions de rencontres : mindmap 
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Figure 5 - Freins identifiés 

Le graphique ci-dessous représente les freins à la participation des personnes en situation de 
handicap au sein des Maisons de Jeunes. Nous constatons, à la lecture des résultats, que les 
freins proposés dans l’enquête recouvrent une grande partie des réponses. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le premier frein mis en avant est celui des infrastructures inadaptées (58,21%) ; l’une des 
premières représentations que nous avons d’une personne en situation de handicap est celle 
d’une personne à mobilité réduite (sigle). Les infrastructures des Maisons de Jeunes sont très 
variées ; la plupart du temps, elles héritent de bâtiments qui ont été construits à une époque où 
la question de l’accueil de personnes à mobilité réduite se posait peu voire pas du tout (anciens 
bâtiments communaux, anciennes écoles ordinaires, ...). 
 
En second lieu vient le manque de personnel (46,27%) ; plusieurs M.J., au sein des affiliés de 
FOr’J, font remonter régulièrement le besoin de personnel supplémentaire, et ce de manière 
générale. FOr’J se réjouit cependant du fait qu’aujourd’hui chaque structure bénéficie de deux 
temps pleins subventionnés par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Partant du postulat qu’une 
activité adaptée demande plus de moyens humains, il nous semble logique que le manque de 
personnel apparaisse comme un frein important dans l’accueil d’un public spécifique. 
 
Le troisième frein identifié est le manque de connaissances sur le sujet (41,79%) ; la 
préoccupation de l’intégration des personnes porteuses de déficiences physiques au sein des 
structures sociales remonte à l’après seconde guerre mondiale (invalides de guerre). Un peu 
plus tard (fin des années 70), l’enseignement belge ouvrait les premières écoles 
“d’enseignement spécial” (terme qui fut abrogé dans les années 2000 pour devenir 
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“l’enseignement spécialisé”). L’inclusion sociale, quant à elle, est un concept relativement neuf 
dans notre société belge et peu connu du grand public. Les recherches et les projets dans le 
domaine sont encore considérés comme expérimentaux (premières écoles inclusives en 
Belgique depuis à peine 5 ans). Il n’est, dès lors, pas surprenant de constater que dans le secteur 
de la Jeunesse, et plus spécifiquement des Maisons de Jeunes, les connaissances soient faibles 
sur le sujet. 
 
Vient en quatrième frein le manque de formation (38,81%), qui s’ajoute au précédent. Au-delà 
des connaissances, les répondants expriment un besoin de se former concrètement à l’accueil 
des personnes en situation de handicap. En effet, l’acquisition de compétences spécifiques 
apparaît essentielle dans la construction du projet de M.J. qui visent l’inclusion. 
 
Enfin, les répondants à cette enquête ont ciblé le manque de moyens financiers (37,31%) ; nous 
interprétons ce point comme un manque de financement qui permettrait l’engagement de 
personnel supplémentaire et/ou l’adaptation des infrastructures pour la mise en place d’activités 
inclusives. 
 
À la suite de cette enquête et de ses résultats, l’équipe de FOr’J a planifié la suite de son travail 
(deuxième étape) en termes d’intentions : 

 Créer un outil pédagogique qui compilera divers aspects du travail avec les personnes 
en situation de handicap :  

o Travailler sur le lexique et les représentations sur la question du handicap 
o Construire des activités inclusives 
o Prévoir et organiser l’aménagement des locaux 
o Développer des partenariats 

 Prévoir un accompagnement sur le terrain : leur volonté est de fournir un 
accompagnement spécifique aux Maisons de Jeunes qui le souhaiteraient afin de leur 
permettre de bénéficier de l’expérience accumulée par FOr’J en la matière.  
Cet accompagnement pourrait servir à :  

o Questionner le fonctionnement actuel de l’association ; 
o Mettre en place des activités pilotes pour lesquelles FOr’J pourrait 

éventuellement être partenaire ; 
o Aller plus loin sur la question avec, par exemple, la mise en place d’un répertoire 

de formations et d’intervenants spécialisés. 

 Viser un changement de politique : 
Au-delà des aspects cités en amont, l’objectif final de FOr’J est bel et bien d’induire un 
changement dans la façon dont la question du handicap se traduit dans les politiques 
Jeunesse : 

o Faire évoluer les mentalités quant à la place de la personne en situation de 
handicap dans la société et plus précisément dans les centres de jeunes ; 

o Faire reconnaître l’importance de l’accessibilité aux locaux des Centres de 
Jeunes aux personnes en situation de handicap ; 

o Obtenir des moyens afin de permettre la mise en œuvre de ces chantiers. 
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La question de la place des jeunes en situation de handicap au sein des Maisons de Jeunes 
inspire particulièrement FOr’J suite à ces premiers constats. Cette organisation a l’ambition 
d’accompagner les Maisons de Jeunes dans la réflexion puis la mise en action de visées 
inclusives.   
 
 
2.2.2. FOr’J : quel accompagnement ? 
 
Même si l’accompagnement fait partie des missions de FOr’J et qu’une certaine expertise s’est 
construite au fil des années et des projets, leurs difficultés résident en ces deux points : 

1) L’équipe de FOr’J ne se sent pas outillée pour aborder des contenus liés à la question 
de l’inclusion et du handicap. 

2) Elle se pose la question de la manière d’aborder puis d’accompagner les Maisons de 
Jeunes dans cette dynamique. En effet, la plupart du temps, les M.J. répondent à des 
appels à projets ou se conforment à des décrets issus de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  Cette fois, il s’agit d’implémenter des pratiques dont l’impulsion ne vient 
pas d’en haut, des politiques. 

 
La question que nous nous posons donc, de manière très élémentaire, est la suivante : 
« Comment accompagner les Maisons de Jeunes sur le chemin de l’inclusion ? ». Le groupe de 
mots « sur le chemin de l’inclusion » a d’ailleurs été prononcé par un des travailleurs de FOr’J, 
souhaitant marquer le cheminement que les Maisons de Jeunes vont être amenées à parcourir.  
 
 
2.3.  Enjeux et intérêts de la recherche 
 
Cette recherche s’inscrit à l’intersection du champ du handicap et de la jeunesse et plus 
particulièrement dans le domaine des Maisons de Jeunes. Elle s’inscrit également dans le cadre 
du Master de spécialisation en accompagnement des professionnels de l’éducation, du 
management, de l’action sociale et de la santé. Dans cette partie, nous allons développer les 
intérêts liés à ces deux éléments de contexte. 
 
Il nous a semblé opportun de réaliser cette recherche dans le cadre de ce master car elle se 
déroule dans la même temporalité que le travail d’investigation de FOr’J auprès de ses Maisons 
de Jeunes. Au printemps 2021, l’Atelier M, une Maison de Jeunes partageant ses locaux avec 
FOr’J, s’est lancé dans la construction d’un stage inclusif d’une semaine. Celui-ci s’est déroulé 
en août 2021 et nous avons pu en tirer des enseignements que nous aborderons par après. Étant 
donné la visée de FOr’J d’un changement politique en termes d’inclusion au sein des Maisons 
de Jeunes, il est important d’apporter un caractère de recherche, en sciences sociales en 
l’occurrence, qui pourra renforcer davantage les arguments vers une prise de conscience 
politique. 
 
En termes d’accompagnement, cette recherche trouve un intérêt tout naturel dans les missions 
de FOr’J. Il sera intéressant d’interroger la posture d’accompagnement à adopter avec les 
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Maisons de Jeunes mais également se pencher sur une série de points d’attention, liés, 
notamment, aux représentations des membres des personnels des M.J. 
 
 
2.4. Retour sur une première expérience inclusive 
 
Comme indiqué précédemment, FOr’J a eu l’occasion d’accompagner une première Maison de 
Jeunes, l’Atelier M, dans une expérience inclusive. Toujours à l’initiative de l’ASBL 
Alternative 21, cette M.J. s’est vu proposer en mars 2021 un budget via le Fonds Yvonne 
Vanhoecke (Fondation Roi Baudoin) afin d’organiser un stage inclusif. Plusieurs réunions de 
préparation ont eu lieu entre l’ASBL, l’Atelier M et FOr’J. 
Cette partie nous permettra de mettre en avant l’évolution des représentations en termes 
d’inclusion mais également d’accompagnement. 
 
 
2.4.1. Définition de l’expérience vécue 
 
Le stage inclusif s’est déroulé dans les locaux de l’Atelier M à Monceau-sur-Sambre, du 23 au 
27 août 2021. Il regroupait une dizaine d’enfants âgés de 10 à 14 ans qui ont réalisé différentes 
activités durant toute la semaine. Certaines activités étaient encadrées par un animateur 
extérieur (habitué aux activités inclusives), d’autres activités étaient par contre assumées par 
les animateurs de la Maison de Jeunes. Ces activités avaient lieu de 10h à 15h avec des moments 
de pause prévues. Dans le groupe de jeunes, trois garçons présentaient un trouble du spectre 
autistique et/ou une trisomie 21.   
 
En amont, les animateurs de l’Atelier M avaient bénéficié de deux matinées de formation sur 
les concepts de handicap et d’inclusion mais aussi sur les gestes et attitudes à adopter avec les 
jeunes en situation de handicap. Ces formations, ainsi que les activités menées pendant le stage, 
ont été proposées par l’A.S.B.L. Alternative 21, forte de son expérience en termes d’inclusion. 
 
 
2.4.2. Eléments éclairants du déroulé du stage 
 
La semaine qui a suivi le stage, une réunion d’évaluation a eu lieu. Autour de la table, étaient 
réunis les animateurs de l’Atelier M ainsi que les responsables du suivi du projet par FOr’J.  
Les ressentis des animateurs ont été recueillis à la fin de chaque journée de stage et compilées 
sous forme de synthèse4. 
Chacun s’est exprimé sur son vécu, ses difficultés, ses étonnements et les aspects positifs qui 
ressortaient de l’expérience.   
 
 

 
4 Annexe 2 : résumé stage inclusif et évaluation « à chaud » - août 2021 
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Une série de questions et de réflexions ont émergé.  Ci-après, nous présenterons un focus sur 
certains passages : 

- Certaines activités sont plus propices à l’inclusion (permaculture, rythmes, …). 
- Les formations en amont ont permis aux animateurs de se sentir à l’aise avec les jeunes 

en situation de handicap. 
- Le regard des jeunes « ordinaires » sur le handicap a évolué.  Tout au long du stage, les 

relations entre jeunes ont évolué positivement. 
- Pour un prochain stage inclusif, les animateurs de l’Atelier M choisiront eux-mêmes les 

activités du stage, certaines n’étaient pas appropriées. 
 
 

2.4.3. Evolution des représentations 
 
« La représentation est un mécanisme d’une importance capitale dans le domaine de l’enfance, 
à plusieurs titres. Elle apparait comme un instrument de cognition, qui permet à l’enfant 
d’interpréter les découvertes du milieu physique et social réalisées au moyen de ses sensations, 
de ses actions et de ses expériences, en leur donnant un sens et des valeurs qui lui sont procurés 
par l’environnement, principalement dans ses relations et ses échanges avec autrui. La 
représentation est donc un instrument de socialisation et de communication. » (Chombart de 
Lauwe & Feuerhahn, 1989, p.340). 
 
Pendant le stage, les représentations des uns et des autres ont évolué. Dans cette partie, nous 
allons mettre en avant ce qui a été exprimé et observé en termes d’évolution des représentations 
afin de conscientiser davantage sur l’importance de l’inclusion dans l’évolution de la société et 
de ses individus. 
 
 
2.4.3.1. Au niveau du handicap et de l’inclusion 
 
Lors de l’évaluation après stage, les animateurs ont indiqué avoir observé que les jeunes qui 
fréquentent habituellement l’Atelier M s’étaient rapprochés, au fil des jours, des jeunes en 
situation de handicap. Au départ plutôt mal à l’aise et ne souhaitant pas entrer en relation, ils 
ont mutuellement appris au travers des activités proposées à : jouer, manger, faire, dessiner, rire 
tous ensemble. Les discussions lors de l’activité de clôture le dernier jour du stage ont révélé 
une meilleure connaissance de l’autre, une volonté d’entrer plus vite en contact avec des 
personnes en situation de handicap (ou pas d’ailleurs) et une réelle satisfaction personnelle 
d’avoir vécu cette expérience. 
 
Concernant les animateurs de la Maison de Jeunes, eux aussi ont remarqué qu’ils avaient pu 
dépasser certains a priori par rapport aux jeunes en situation de handicap. Au départ, il y avait 
chez certaines quelques appréhensions5 (« s’ils font une crise », « ils ne seront pas en 

 
5 Annexe 3 : représentations des animateurs avant le stage inclusif 



23 
 

« capacité » de vivre certaines activités », …). En vivant le stage, ceux-ci ont laissé place à la 
créativité et à la projection d’autres moments inclusifs au sein de la Maison de Jeunes. 
Pendant l’évaluation, certains animateurs ont exprimé que leur passage dans le monde scolaire 
n’avait absolument pas permis de vivre, de s’identifier à l’autre quand celui-ci est en situation 
de handicap. Alors que l’école peut permettre une transformation des représentations sociales 
(Gilly, 1989), elle nous contraint au contraire d’évoluer dans une société belge à deux vitesses, 
un monde à « deux catégories » : les valides et les non-valides. 
 
Par rapport à l’inclusion, des liens avec leur secteur d’activités, notamment la culture (Ancet, 
2019), ont été mis en avant. Plusieurs types d’activités, permettant « aux deux mondes de se 
rejoindre », ont été découvertes pendant le stage et lors de recherches par les animateurs 
(Barrère, 2015). Les types d’activités permettant une meilleure inclusion étaient les suivantes : 

- Les arts (musique, art plastique) 
- La cuisine 
- Le sport (collectif) 
- Les jeux (coopération, de société) 
- La nature (permaculture, jardinage, …) 

 
 

2.4.3.2. En termes d’accompagnement 
 
La vision de l’inclusion d’Alternative 21 est très dirigée, forte de son expérience et de ses 
connaissances en la matière. En effet, celle-ci a mis sur pied un projet d’inclusion scolaire au 
sein de l’école Saint-Paul à Mont-sur-Marchienne en 2016. Plusieurs autres projets, en dehors 
de l’école, ont été conçus également au fil des années. C’est donc avec une grande conviction 
et une idée claire de ce qu’elle imaginait en termes d’inclusion qu’elle a proposé l’idée du stage 
inclusif ainsi que la plupart des modalités d’organisation de ce stage. 
 
Dans cette expérience, FOr’J s’est davantage positionné en retrait, à l’écoute des besoins de sa 
Maison de Jeunes. Nous avons pu observer que le coordonnateur de la Maison de Jeunes s’est 
plutôt laissé guider par les propositions d’Alternative 21, tout en tentant de les projeter dans le 
quotidien d’un stage organisé par l’Atelier M. Les besoins suivants sont ressortis : les 
animateurs souhaitaient une information basique sur l’inclusion et le handicap ainsi que des 
informations plus précises quant aux difficultés des enfants en situation de handicap mais 
surtout comment ils pouvaient réagir dans diverses situations. Enfin, une demande de personnel 
supplémentaire a été souhaitée et un partenariat avec un centre de formation d’éducateurs a été 
organisée par FOr’J. Tous ces besoins ont été suggérés par Alternative 21, suite à ses diverses 
expériences d’activités inclusives. 
 
 
2.4.3.3. Conclusion 
 
Ces différents apports révèlent les liens qu’il peut y avoir entre inclusion, représentations et 
accompagnement. Pour que les représentations sociales puissent évoluer dans une visée qui 
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inclut tous les individus d’une société, l’inclusion est un passage nécessaire. Mais en Belgique 
francophone, les pratiques inclusives, régulièrement mises en avant par les politiques et la 
presse sont encore très peu répandues et revêtent un caractère exceptionnel. 
 
Pour permettre à différents secteurs d’évoluer de manière inclusive, l’accompagnement apparait 
comme une possibilité, une opportunité à saisir pour permettre un changement plus naturel, aux 
rythmes des uns et des autres (individus et organisations). Il est alors nécessaire de prévoir cet 
accompagnement comme il est entendu dans le cadre de ce Master. 
 
 
2.5.  Nos pistes de réflexion 
 
Dans cette recherche, nous nous focalisons sur le secteur des Maisons de Jeunes. En nous 
servant des résultats de l’enquête réalisée par FOr’J ainsi que de l’expérience du stage inclusif 
à l’Atelier M, nous pouvons dès lors faire ressortir plusieurs pistes de réflexion sous formes de 
freins et de leviers à l’inclusion au sein des Maisons de Jeunes. 
 
 
2.5.1. Freins 
 
Pour rappel, les résultats de l’enquête quant à la question des freins étaient les suivants : 
 Infrastructures inadaptées (58,21%) 
 Manque de personnel (46,27%) 
 Manque de connaissances sur le sujet (41,79%) 
 Manque de formation (38,81%) 
 Manque de moyens financiers (37,31%) 

 
Suite à notre première expérience d’activité inclusive au sein d’une Maison de Jeunes, nous 
avons pu mettre en lumière que l’accompagnement doit se prévoir, s’organiser, être pensé à 
l’avance. Chaque Maison de Jeunes se situe différemment dans son cheminement vers une 
Maisons de Jeunes plus inclusive. Il est donc nécessaire de prendre le temps ensemble de se 
situer sur ce chemin et de décider quel premier pas la M.J. veut réaliser.   
 
Un autre frein important qui ressort de l’enquête est le peu de ressources financières disponibles 
pour ce type de projets. Pour rappel, les Maisons de Jeunes sont subventionnées par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles suivant un canevas précis, présentés sous forme d’actions, 
scindés en deux groupes : les « projets jeunes » et les « projets associatifs ». L’action n°5 
intitulée « Innovation dans les associations » témoigne d’un enjeu politique et culturel à long 
terme dans la vie de l’association, ainsi que dans le secteur de la jeunesse. L’action doit 
s’écouler sur une durée prévue entre 3 et 12 mois (Parlement de la Communauté française, 
2009). 
Contrairement aux autres actions, il n’y a pas de « fourchette » de budget annoncée, ce qui met 
en difficulté les Maisons de Jeunes désireuses de se lancer dans ce type d’actions : constituer 
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un dossier avec la peur d’être refusé car les critères n’y sont pas clairement définis représente 
un frein considérable. 
 
 
2.5.2. Leviers 
 
Les partenariats avec des organismes 
spécialisés dans les matières du 
handicap et/ou d’inclusion se font 
dans une Maison de Jeunes sur deux. 
 
En partant du principe que les 19,1% 
des M.J. ayant déclaré ne pas être 
fréquentées par des personnes en 
situation de handicap ne sont sans 
doute pas en partenariat avec un 
organisme spécialisé, nous pouvons 
supposer que les partenariats se 
répartissent tous parmi les structures 
fréquentées. 
 
Un premier levier serait donc de proposer une série de partenariats possibles aux M.J. souhaitant 
se lancer dans une aventure inclusive. Le Fonds Vanhoecke, sur la région de Charleroi, pourrait 
jouer ce rôle, tout comme Alternative 21. 
 
Un autre levier concerne la démarche d’accompagnement en elle-même. Pour rappel, elle fait 
l’objet de cette recherche et d’une des trois intentions formulées par FOr’J suite à l’analyse de 
l’enquête. L’expérience du stage inclusif à l’Atelier M fait apparaître l’importance de laisser 
l’accompagné, la Maison de Jeunes en l’occurrence, maitre de ses choix, et de la direction qu’il 
veut prendre. 
 
 
2.6.  Conclusion 
 
Dans le domaine des Maisons de Jeunes, FOr’J occupe une place, à certains moments, 
d’accompagnant. Cette fédération doit notamment aider les M.J. à se conformer au mieux aux 
différents décrets auxquels elles sont soumises mais aussi être en adéquation avec l’évolution 
de la société puisqu’elles en font partie intégrante.   
 
Comme nous avons pu le constater dans l’enquête, la plupart des M.J. accueillent déjà un public 
en situation de handicap. Mais elles ne se posent pas nécessairement déjà la question de la place 
de ces jeunes, des interactions possibles entre tous et de ce qui pourrait être réalisé en plus pour 
que chacun y trouve une meilleure place. 
 

Figure 6 - Partenariats 
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L’enjeu de cette recherche est donc étroitement lié à l’enjeu de FOr’J de promouvoir l’inclusion 
au sein de ses Maisons de Jeunes. En tant que Fédération de Maisons de Jeunes, une de ses 
missions consiste à accompagner et soutenir les M.J. dans la réalisation de projets amenant les 
jeunes à devenir des C.R.A.C.S., des Citoyens Responsables Actifs Critiques et Solidaires. Les 
mots-clés « promouvoir le vivre-ensemble », « viser l’intégration de tous » ou encore « faire 
changer le monde » sont des visées de chaque M.J. et FOr’J s’attèle à les soutenir dans la 
concrétisation de celles-ci. 
 
En évoluant autant au sein de l’organisation FOr’J ainsi que dans plusieurs Maisons de Jeunes, 
cette recherche permettra des réunir les différentes parties prenantes dans une réflexion puis 
une action autour de l’inclusion. Elle devra également permettre à FOr’J de mieux se situer 
dans sa démarche d’accompagnement des M.J. autour de la notion d’inclusion. 
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3. Cadre théorique 
 
Afin de situer la recherche dans son cadre d’analyse, il sera nécessaire de développer les 
concepts de handicap et d’inclusion. Pour ce faire, nous nous appuierons notamment sur 
l’ouvrage d’Erving Goffman « Stigmate » pour développer le concept de handicap et 
principalement sur les travaux et les ouvrages de Charles Gardou ainsi que ceux de Philippe 
Tremblay qui ont développé le concept de société inclusive. Nous interrogerons ce que disent 
les textes légaux en la matière et leurs répercussions en Belgique. Nous mettrons en 
comparaison et préciserons également les concepts d’inclusion et d’intégration. 
 
Pour ancrer la présente recherche dans le concept d’accompagnement, nous donnerons enfin 
quelques éléments clés selon Maela Paul, auteure de plusieurs ouvrages de référence sur 
l’accompagnement, ainsi qu’un développement des concepts issus de la recherche de Séphora 
Boucenna, spécialiste de l’accompagnement des professionnels et professeure à l’Université de 
Namur.   
 
 

3.1.  Handicap et inclusion 
 
Dans cette partie, nous exposerons la place du handicap au travers du temps avec un focus sur 
le monde scolaire. Nous définirons ensuite ce concept selon les travaux d’Erving Goffman.  
Nous aborderons alors la « part d’adaptation » imposée par la société, selon les analyses de 
Walter Lippmann et de John Dewey au travers du regard de la philosophe Barbara Stiegler.  
Cela nous permettra alors de connecter ces concepts avec celui d’inclusion et de société 
inclusive par la suite.   
 
 
3.1.1. Histoire du handicap 
 
Pour donner une définition au handicap, il est nécessaire de le faire dans une certaine 
chronologie. En effet, le regard de la société sur le handicap a évolué au fil des siècles et cette 
évolution nous permet de mieux comprendre pourquoi cette question est encore parfois aussi 
prégnante dans les recherches en sciences sociales aujourd’hui. (Ville, Fillion, & Ravaud, 
2020). 
 
De l’antiquité à la fin des temps modernes (1789), la personne porteuse de déficience a vu son 
statut évoluer : d’abord exterminé car perçu comme une punition céleste, ensuite réduit à la 
mendicité ou la bouffonnerie pour enfin être partiellement ou complètement confiné (premiers 
asiles et institutions pour les enfants sourds ou aveugles vers la fin du 18e siècle). 
 
La genèse de l’enseignement spécialisé date du tout début du 19e siècle (Victor et le docteur 
Itard en France). On élargit la sphère éducative (vie sociale, sensibilité nerveuse, sphère des 
idées à étendre, usage de la parole, …). Mais toujours de manière ségrégative. Il y a une plus 
grande préoccupation des enfants porteurs de handicap mental vers 1850 (Séguin (français) aux 
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Etats-Unis) : jusque-là, ceux-ci étaient cachés, placés en hospice ou confiés à des agriculteurs.  
En France, on fonde l’école pour « l’éducation intégrale des idiots » : travail par les sens, 
manipulations avec l’appui du monde scientifique (Braille, Montessori). Il s’agit 
d’apprentissages par le concret, par le vivant et surtout le ludique. La visée principale est de 
soigner pour réinsérer.   
 
À partir du 20e siècle, il n’y a pas beaucoup de développement de l’enseignement spécialisé 
(intégration des élèves à besoins spécifiques dans les écoles ordinaires dans le contexte de 
l’obligation scolaire).  L’école prend alors une forme « scolaire » : classes d’âges, l’école et ses 
résultats vont définir une norme, distinguant les « normaux » et les « anormaux ».  En Belgique, 
on met en place un enseignement spécialisé « structurel » fin des années 70. 
 
Nous pouvons déjà remarquer une grande évolution des normes et des représentations de la 
société en ce qui concerne les personnes en situation de handicap. D’après Bonjour (2006), il 
est d’ailleurs intéressant « d’analyser de quelles manières les différentes cultures ont intégré 
l’infirmité ou la différence mentale dans leurs représentations du monde. Au fil des siècles, 
chaque société s’est construit un paradigme susceptible de rationaliser son rapport à 
l’anormalité. ». 
 
Si l’on reprend deux définitions issues de textes de lois sur 25 ans de temps, on peut se rendre 
compte de l’évolution du concept d’un point de vue politique : 
- OMS 1980 : « Classification internationale des déficiences, incapacités, handicaps6 : Le 
handicap est le désavantage social pour un individu donné, résultant d’une déficience ou d’une 
incapacité, qui limite ou interdit l’accomplissement d’un rôle considéré comme normal, compte 
tenu de l’âge, du sexe, des facteurs sociaux et culturels. » (Ville, Fillion, & Ravaud, 2020). 
- Gouvernement français 2005 : La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées7 précisait : « Constitue un 
handicap (…) toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie 
dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou 
définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. » (Ville, Fillion, & Ravaud, 
2020). 
 
Aujourd’hui, on peut dire de manière « simple » que le handicap n’est pas une caractéristique 
de l’individu mais une impossibilité à participer. À cela, il est nécessaire d’ajouter le droit à 
une compensation par des aides, « pour permettre à la personne concernée de recouvrer sa 
participation à la société » (Eyraud, Saetta, & Tartour, 2018). 
 
En termes de représentations, la notion de handicap a forcément évolué dans le temps.  
Aujourd’hui, on ajoutera plus volontiers « en situation de … » handicap, faisant passer le 
« modèle « médical » visant la réhabilitation de l’individu à sa « fonction » sociale habituelle, 

 
6 Organisation Mondiale de la Santé, en 1980 
7 Loi n°2005-102 article 2 
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à un modèle plus interactionniste intégrant le rôle de l’environnement dans la construction du 
handicap, déplaçant ainsi une partie de la responsabilité vers la définition même des normes 
institutionnelles. » (Tremblay & Loiselle, 2016). Le vocabulaire a donc lui aussi évolué et doit 
permettre de situer la notion de handicap dans son ensemble (la société) et pas uniquement en 
termes de différence. 
 
 
3.1.2. Stigmates et prémices de l’inclusion 
 
Erving Goffman, sociologue canadien, a définit la notion de stigmate qui « représente en fait 
un certain type de relation entre l’attribut et le stéréotype, et cela même si je n’entends pas 
continuer à le dire ainsi, ne serait-ce que parce qu’il existe des attributs importants qui, presque 
partout dans notre société, portent le discrédit. » (Goffman, 1975, p.14). Cet ouvrage majeur 
nous permet également de mieux comprendre les rapports aux autres qu’entretiennent les 
personnes dites « stigmatisées » et les personnes dites « normales ». Nous avons retiré certains 
passages probants. 
 
Tout d’abord, il distingue les types de stigmates (au nombre de trois : monstruosités du corps – 
tares du caractère – stigmates tribaux que sont la race, la nationalité, la religion), et l’identité 
sociale qui en découle. Avec cette définition, nous (les « normaux ») pensons qu’une personne 
possédant un stigmate n’est pas tout à fait une personne. Car il possède ce stigmate, une 
« différence fâcheuse d’avec ce à quoi nous nous attendions. » (Goffman, 1975, p.15).  
Nous pouvons dès lors en déduire que nous pratiquons de la discrimination. 
Il ne s’agit pas de supprimer ou de nier la différence car nous risquerions alors d’exiger de lui 
des choses impossibles, ou d’offenser sans le vouloir… 
« Il est à supposer que, plus l’individu stigmatisé s’allie avec les normaux, plus il en vient à se 
concevoir en termes non stigmatiques. » (Goffman, 1975, p.129). 
Cet extrait annonce en fait les prémices d’une société inclusive. Le fait de laisser tout être 
humain évoluer librement au sein de la société permet à chacun de se construire dans un rapport 
universel aux autres.  Il n’y a pas de sous-catégories au sein de la société, elle ne fait qu’un. 
 
« Le caractère réel d’une « bonne adaptation » est dès lors évident.  Il s’agit de faire en sorte 
que l’individu stigmatisé s’accepte joyeusement et spontanément comme identique pour 
l’essentiel des normaux, tout en se tenant volontairement à l’écart des situations où ces derniers 
risqueraient de voir la tolérance qu’ils lui manifestent d’ordinaire leur rester en travers de la 
gorge. » (Goffman, 1975, p.143-144). 
« …on demande à l’individu stigmatisé de nier le poids de son fardeau et de ne jamais laisser 
croire qu’à le porter il ait pu devenir différent de nous ; en même temps, on exige qu’il se tienne 
à une distance telle que nous puissions entretenir sans peine l’image que nous nous faisons de 
lui.  En d’autres termes, on lui conseille de s’accepter et de nous accepter, en remerciement 
naturel d’une tolérance première que nous ne lui avons jamais tout à fait accordée. » (Goffman, 
1975, p.145). 
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Dans ces deux extraits, nous comprenons que plus les « normaux » vont permettre aux 
« personnes stigmatisées » d’évoluer avec les premiers, plus l’adaptation sera bonne pour ces 
individus mais également pour la société toute entière. Nous touchons ici plus étroitement au 
concept de société inclusive qui sera définit ultérieurement. Goffman nous indique que les 
bénéfices d’une société inclusive ne sont pas à l’unique attention des personnes en situation de 
handicap mais bien pour toutes les personnes qui composent cette société. 
 
Nous retrouvons cette pensée dans d’autres ouvrages plus récents : « La question de l’inclusion 
et de l’exclusion des personnes handicapées ne peut être séparée de la question relative aux 
processus globaux de cohésion ou de dissociation sociale.  La façon dont une société situe et 
traite les personnes handicapées n’est pas indépendante de la façon dont elle construite le lien 
social, ou produit la déliaison. Chaque société, chaque culture, a sa propre façon d’intégrer ou 
de rejeter certaines catégories de personnes, de créer ou pas du lien social. » (Ravaud & Stiker, 
2000). 
 
En Belgique, il y a lieu de replacer nos représentations du handicap et de la personne en situation 
de handicap dans le contexte qui est le nôtre. Comme nous avons pu le constater lors de la 
réunion d’évaluation du stage inclusif par la M.J. l’Atelier M, le système scolaire belge a 
participé malgré lui à la construction d’une représentation de dualité de la société : d’un côté, 
les valides, de l’autre, les non valides. 
 
 
3.1.3. Injonction d’adaptation et nécessité des politiques 
 
Erving Goffman mettait en lumière la discrimination crée par l’homme lui-même, envers sa 
propre espèce. Dans l’ouvrage « « Il faut s’adapter ! » : sur un nouvel impératif politique », 
Barbara Stiegler, philosophe française, rappelle la base théorique biologique du darwinisme et 
« l’évolution des espèces humaines par la sélection naturelle et la concurrence vitale ».  
Afin d’amener le lecteur à prendre conscience qu’il est nécessaire d’agir pour construire une 
société non discriminante, nous avons extrait plusieurs passages de ce livre. 
 
L’auteure remonte un peu l’histoire et nous précise tout d’abord que d’après le philosophe 
Friedrich Nietzche, il y a une injonction de s’adapter, cela date de l’accélération des rythmes 
industriels.  Un autre philosophe, Herbert Spencer, ira dans le sens de Darwin et popularisera 
l’idée de l’évolution et de la survie des plus aptes au niveau de l’espèce humaine (Darwinisme 
social). Barbara Stiegler, en utilisant des arguments du néolibéralisme, issus de la thèse de 
Lippmann ainsi que celle de Dewey, redéfinit une nouvelle conception philosophique et 
politique du sens de la vie et de l’évolution (Stiegler, 2019).  
 
Afin de bien comprendre le développement de la pensée de Barbara Stiegler, nous déplions 
certains arguments de ces deux auteurs. 
 
Walter Lippmann, intellectuel américain du 20e siècle ayant pour objet de travail, notamment, 
le néolibéralisme, s’oppose à l’idée du « laisser faire » ; il estime qu’il est de notre 
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responsabilité, une responsabilité politique, de ne pas laisser la situation naturelle se détraquer.  
Il entend par là l’idée d’une société inadaptée : les espèces, dans l’histoire de la vie, se sont 
sélectionnées naturellement mais nous sommes arrivés ensuite à cette situation catastrophique, 
pathologique d’une espèce – l’espèce humaine – qui a créé un environnement auquel elle n’est 
absolument pas adaptée.  
   
Il y a donc lieu de réadapter l’espèce humaine en la transformant : transformer ses moyens 
cognitifs, sa sensibilité par l’éducation, par la formation, par la santé pour la réadapter à cet 
environnement.  « Une société libre, c’est une société dans laquelle les inégalités de la condition 
des hommes, de leurs rétributions et de leurs positions sociales ne sont pas dues à des causes 
extrinsèques et artificielles. » (Lippmann, 1937, cité par Stiegler, 2019, p.210) 
 
Pour Lippmann, c’est à l’état de reconstruire la société en réparant, par des artifices, une nature 
qui s’est détraquée elle-même. Il fait d’ailleurs le lien entre néolibéralisme et démocratie : le 
« Peuple » n’existe pas, il n’y a que des masses. Ces masses sont, d’après lui, apathiques, 
atomisées, hétérogènes et amorphes. Il ne considère néanmoins pas que ce soit un problème et 
qu’il faille lutter contre. Son idée est plutôt de partir de cet état de fait et de repenser 
complètement la démocratie en durcissant le modèle aristocratique de la représentation et de 
l’élection tout en renouvelant la problématique darwinienne de l’adaptation. Le nouveau 
paradigme défendu par Lippmann est le suivant : l’état doit faire appel aux experts pour 
réadapter les masses inadaptées. L’éducation deviendrait alors une affaire de flexibilité, de 
flexibilisation mentale d’acquisition de compétences de mobilité, d’adaptabilité, de 
polyvalence.  
 
La pensée de Lippmann, en lien avec notre cadre théorique, est d’attendre des politiques un 
travail concret de reconstruction de la société afin de la rendre adaptée au plus grand nombre.  
Pour y arriver, les politiques s’appuieraient sur des experts, issus de la science et des sciences 
sociales, et appliqueraient leurs recommandations. 
 
L’autre auteur que Barbara Stiegler mentionne dans son livre est John Dewey, psychologue et 
philosophe américain à la base du « social-libéralisme ». Il défend quant à lui une « démocratie 
de public » animée par l’intelligence collective. La création d’une intelligence collective est 
conditionnée par une politique d’éducation, de culture, de rapports à la parole, qui se cultivent 
collectivement. Contrairement à Lippmann, il démontre que la masse ne doit pas être passive, 
en attente, mais justement être à la base de l’expérimentation : le réajustement, le retour sur ce 
qui a été tenté, la réflexion collective sur ce qui a été tenté, … La démocratie participerait alors 
au « travail buissonnant de l’évolution » (Stiegler, 2019). 
 
Au-dessus des politiques, il place une « loi supérieure » : « C’est celle de la suprématie des 
liens, des relations et des interdépendances entre les êtres humains sur les désirs, les activités 
et les institutions qui entretiennent et encouragent les activités visant des profits purement 
individuels.  La question de savoir comment traduire cette suprématie morale en termes 
économiques et juridiques concrets est le problème politique ultime. » (Dewey, 1937, cité par 
Stiegler, 2019, p.206-207). Contrairement à Lippmann, John Dewey nous invite à nous 
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rassembler, à nous parler, à construire ensemble une société dans laquelle chacun peut y trouver 
une place. 
 
Un dernier point qui nous apparait important dans le développement de la pensée de Barbara 
Stiegler est la notion d’ « agenda pour agir ». Le nouveau libéralisme, avec les apports de 
Dewey et Lippmann renvoie vers la constitution de cet agenda, un ensemble de mesures 
politiques volontaristes qui signe le retour du gouvernement dans la vie des populations.  
« L’agenda du nouveau libéralisme repose sur le diagnostic d’un « retard culturel » de l’espèce 
humaine, qui implique de produire un « réajustement » entre les stases de l’habitude et le flux 
du nouveau, et d’accroître ainsi une « adaptabilité » ou une « flexibilité » s’imposant comme le 
nouveau contenu de l’acte éducatif. » (Stiegler, 2019, p.220). 
 
Il ne s’agit donc plus uniquement de parler, de montrer, de dénoncer mais bien d’agir. Stiegler 
nous invite, après avoir pris conscience de l’état de notre société dans laquelle la discrimination 
occupe une place structurelle, à agir, en mettant en place concrètement des aménagements, des 
activités, toute action qui œuvrera à une société plus inclusive, dans laquelle chacun pourra 
trouver une réelle place (éducation, culture, loisirs, travail, …). 
 
Pour clore ce chapitre, nous mettons en lumière une expérience inclusive qui a pu amener une 
modification d’ordre politique de la société belge, à l’échelle de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et dans le domaine précis de l’enseignement primaire. En effet, en 2015-2016, lors 
de la mise en place du projet d’inclusion au sein d’une école primaire à Mont-sur-Marchienne 
(localité de Charleroi), avec le soutien de l’A.S.B.L. Alternative 21, il est apparu que la 
nécessité de faire « bouger les lignes » en termes d’inclusion pouvait émerger « d’en bas » 
(Alternative 21, 2017). Ce projet a été mis en lumière de façon volontaire par cette A.S.B.L. : 
il y eût de nombreux passages dans la presse (écrite, parlée, télévisée – dans la région et en 
Belgique francophone) ainsi que des rendez-vous réguliers avec le cabinet de la Ministre pour 
faire état de l’avancement du projet et obtenir des moyens complémentaires (humains et 
financiers).  
 
Un an après le lancement de ce projet d’inclusion scolaire, les politiques d’éducation en F.W.B. 
(Fédération Wallonie-Bruxelles), soutenues financièrement par Cap 48 (organisation belge de 
récolte de fonds dans le domaine du handicap), ont créé une loi concernant les écoles inclusives 
en définissant des critères d’élaboration de projet inclusif mais aussi en allouant des moyens 
humains et financiers. Entre 2017 et 2022, 18 autres écoles inclusives ont vu le jour sur le 
territoire de la F.W.B. Ce projet d’école inclusive à Mont-sur-Marchienne a fait l’objet d’une 
recherche universitaire dans le domaine des sciences de l’éducation et a montré les bénéfices 
de l’inclusion au niveau de la scolarité de tous les élèves (Duvivier, 2017). Il a permis également 
de faire bouger les lignes politiques de manière durable.  Le pacte pour un enseignement 
d’excellence, en construction au début du projet d’inclusion, donne une place significative aux 
pratiques inclusives dans les écoles de la FWB. 
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3.1.4. Textes légaux et répercussions en Belgique 
 
Dans cette partie, nous allons présenter brièvement les textes légaux traitant de l’inclusion.  
Tout d’abord au niveau international pour se focaliser ensuite sur les répercussions que ces 
textes ont eu en Belgique. 
 
 
3.1.4.1. Nations unies 
 
- Déclaration de Salamanque : en juin 1994, 92 gouvernements et 25 organisations 
internationales ont participé à une conférence mondiale sur l’éducation et les besoins éducatifs.  
Ils ont exhorté les politiques à s’engager sur des mesures telles que l’affirmation du droit 
fondamental de chacun à l’éducation, la conception des programmes en tenant compte de la 
diversification des besoins de chacun, l’accession pour tous aux écoles dites « ordinaires », … 
(UNESCO, 1994). 
 
- Convention relative aux droits des personnes handicapées (ONU, 2006) : en juillet 2009, la 
Belgique a ratifié cette convention, établie par les Nations Unies en décembre 2006 et entrée 
en vigueur en mai 2008. Elle s’est engagée à respecter son contenu et à présenter des rapports 
réguliers à un comité d’experts indépendants : le Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme, appelé désormais Unia. Cette convention met en avant deux grands 
principes : 
 Le handicap est une notion évolutive et systémique, c’est le résultat d’une interaction 

entre une personne présentant une incapacité et les obstacles qu’oppose à celle-ci une 
société non inclusive. 

 Elle introduit un changement de paradigme : la personne handicapée n’est plus une 
personne présentant une incapacité demandant de l’aide ou la charité mais une personne 
porteuse de droits, au même titre que les autres. (UNIA, s.d.) 

 
 
3.1.4.2. Répercussions en Belgique 
 
- En 2013, la Belgique fut condamnée par le Comité européen des Droits Sociaux. Dans son 
rapport du 18 mars, le Comité européen des Droits Sociaux condamne la Belgique, à la suite 
d’une plainte d’une vingtaine d’associations représentatives du secteur du handicap en 
Belgique, avec le soutien de la Fédération Internationale des Ligues Droits de l’homme (FIDH). 
« Aucune justification, avancée par le Gouvernement de la Belgique relative à sa carence 
d’assurer un nombre de places (suffisant) dans des centres d’accueil et d’hébergement pour les 
personnes handicapées adultes de grande dépendance, de sorte que ces personnes ne soient pas 
exclues d’accès à ce mode de service social, n’est susceptible d’être retenue.  Le Comité dit, 
par conséquent, que cette carence est constitutive de violation de la Charte. » (Comité européen 
des Droits Sociaux, 2013). Cette décision a fait grand bruit à l’époque et plusieurs associations 
belges visant l’inclusion dénoncent l’inertie du système en la matière. 
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- En février 2021, il y eût une nouvelle condamnation de la Belgique par le même Comité 
européen concernant, cette fois, le manque d'efforts consentis pour l'inclusion scolaire des 
élèves en situation de handicap intellectuel, et plus particulièrement encore en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Cette condamnation arrive au terme d'une procédure de plus de quatre ans 
et faisait suite, à nouveau, d’une plainte de plusieurs associations. Cette action a également été 
soutenue par le délégué général aux droits de l'enfant (DGDE), l'organe public de lutte contre 
la discrimination et de promotion de l'égalité des chances Unia et la Ligue des droits humains 
(LDH).  
 
- Le 3 décembre 2021, Unia rédige son second rapport parallèle pour le Comité des droits des 
personnes handicapées, après celui de 2014. Une évaluation est prévue par les Nations Unies 
en 2023. 
 
 
3.1.5. Conclusion 
 
En croisant les apports de Goffman sur le handicap et les premiers bénéfices évoqués de 
l’inclusion avec la nécessité, selon Stiegler, de bousculer la société actuelle en termes 
d’adaptabilité pour chacun, nous pouvons conclure que les propositions puis injonctions 
politiques européennes vont dans ce sens. Le sens d’une société inclusive doit permettre à 
chaque individu de participer au développement de la société dans laquelle il évolue, de la 
manière qu’il le souhaite. Cette nécessité est autant éthique que politique. 
 
 

3.2.  Construction d’une société plus inclusive 
 
Dans cette partie, nous déplierons le concept de société inclusive. Dans un premier temps, nous 
mettrons en perspective les concepts d’intégration, d’inclusion pour nous acheminer vers la 
construction d’une société plus inclusive. Nous nous appuierons principalement sur les écrits 
de l’anthropologue français Charles Gardou et ceux de Philippe Tremblay, spécialisé dans 
l’inclusion scolaire. Le monde scolaire n’est pas l’objet de cette recherche mais un parallèle 
pourra être réalisé instinctivement entre le secteur de l’enseignement et celui des Maisons de 
Jeunes. 
 
 
3.2.1. Intégration n’est pas inclusion 
 
Afin de définir le concept d’inclusion, il nous apparait opportun de le mettre en comparaison 
avec celui d’intégration.   
 
L’intégration est un terme générique qui est le plus souvent utilisé dans le domaine du handicap. 
Dans le langage commun, il signifie l’adaptation d’individus « différents » à un système dit 
normal, donc dans un rapport à une norme. C’est à la personne à se normaliser, à réaliser l’effort 
de s’ajuster au système existant. 
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L’inclusion, quant à elle, cherche d’abord et avant tout à transformer la société. Elle vise à lever 
les obstacles à l’accessibilité pour tous aux structures ordinaires d’enseignement, de santé, 
d’emploi, de services sociaux, de loisirs, etc. Il n’existe pas de groupe de personnes avec ou 
sans handicap, toutes les personnes présentent des besoins communs et individuels. L’égalité 
et la différence trouvent leur place, la diversité est la norme. 
 
Une nuance quant à l’aspect de la langue parlée est à apporter : « Le vocabulaire de l’inclusion 
n’est guère utilisé en français pour désigner des processus concernant des personnes. Il est au 
contraire courant en langue anglaise, souvent couplé à l’expression éducation inclusive, de plus 
en plus adoptée dans les organismes internationaux. Une des difficultés dans ce débat réside 
dans le fait que cette expression, ainsi que celle d’intégration, n’ont pas exactement la même 
signification dans les différents pays et que chacune d’elle est même parfois utilisée dans 
plusieurs acceptions. » (Plaisance, Belmont, Vérillon, & Schneider, 2007). 
 

« Une autre menace bien plus 
insidieuse pour la communauté est 
une intégration fondée sur 
l’indifférence aux différences et 
qui conduit à la ségrégation. Le 
vécu d’isolement que cette 
dernière implique condamne la 
personne à cet exil intérieur 
qu’évoque régulièrement Gardou8, 
et ce dernier nous exhorte à 
désinsulariser le handicap (Poizat, 
2006) pour combattre les 
conséquences désastreuses de cette 
ségrégation qui se cache sous le 
vocable d’intégration. » 
(Prud’homme, Vienneau, Ramel, 
& Rousseau, 2011, p.12).  

Figure 7 - Modèles de société 

 
Dans le schéma ci-dessus, nous pouvons aisément visualiser la place des uns et des autres au 
sein de la société. L’intégration, même si elle a pour but d’apporter une réponse adéquate aux 
problèmes liés à des situations de handicap, ne permet pas de vie collective, de vision unique 
de la société où chacun évolue librement, sans cloisonnement. 
  

 
8  Néologisme emprunté à Charles Gardou, faisant référence à la solitude de l’élève handicapé intégré dans une 
classe ordinaire, comme exilé sur une île au milieu de ses camarades. (Prud'homme, Vienneau, Ramel, & 
Rousseau, 2011) 
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3.2.2. De l’inclusion au concept de société inclusive 
 
« Pour dépasser les clivages, permettre à une complicité de s'établir et à une histoire en commun 
de s'écrire, notre société a besoin de mots et de concepts partagés, inclusifs, en cohérence avec 
le droit de tous au patrimoine social, sans toutefois gommer la diversité et la spécificité des 
situations. L’égalité et la liberté ne suffisent pas à forger une société sans exclus : il y faut de la 
fraternité dans les mots comme dans les comportements. » (Gardou, 2012, p.83-84).   
 
Selon cet auteur et son point de vue anthropologique, une société inclusive, c’est celle où nul 
être humain, quels que soient les aléas (de naissance ou du cours de la vie), n’est ni exproprié 
de la maison commune où il advient par naissance, ni déshérité de sa part du capital collectif 
composé de l’éducation, des lieux professionnels, d’arts et de loisirs. Ce capital collectif n’est 
rien sans un corpus de droits humains fondamentaux auxquels tout être humain a droit. 
 
Si l’on revient au sens originel du concept de société, on constate qu’il s’agit d’une alliance, 
une coopération entre compagnons liés par une interdépendance, par un destin commun. La 
question à se poser alors, en termes de société inclusive est « Est-ce que ce patrimoine commun, 
dont chacun est héritier par naissance, dans ce qu’il a de plus noble et de meilleur, est 
équitablement partagé ? ». Comme l’écrivait le philosophe français Jean-Jacques Rousseau en 
1755, dans un discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes : « Vous 
êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n’est à personne ». Dans 
notre société occidentale actuelle, des effets de cloisonnement sont toujours bien présents, des 
exclusivités sont maintenues. Charles Gardou parle alors de société exclusive, qu’il met en 
opposition à une société inclusive. 
 
Pour lui, le terme « société inclusive » est en fait un pléonasme : l’adjectif « inclusif » est un 
exhausteur de sens, qui renforce le terme société comme décrit ci-dessus. Il invite à utiliser le 
mot « inclusif » (comme adjectif d’un autre mot) plutôt que « inclusion ». Ce dernier terme 
renvoie à un groupe de personnes qui déciderait d’inclure, de « mettre dedans » d’autres 
personnes alors que le terme inclusif renvoie au fait que chacun a une place et qu’il appartient 
à tous d’aménager l’environnement pour permettre à chacun de trouver sa juste place, se 
mouvoir, se réaliser en fonction de sa propre réalité et non pas dans un rapport à la norme 
culturellement construite. Il considère le monde inclusif comme un « horizon, que l’on n’atteint 
jamais mais qui donne l’énergie d’avancer. Notre temps a besoin d’une ligne d’horizon, faute 
de quoi il y a une émergence de phénomènes de désespérances et de sentiments d’être « à part » 
ou « de trop » et donc de replis par rapport au système. » (Gardou, 2021). 
 
La construction d’une société inclusive dépasse dès lors largement la question du handicap et 
de l’éducation, la socialisation d’un groupe minoritaire. « Elle reflète l’avènement d’une 
conception systémique des rapports sociaux qui bouleverse les représentations dominantes de 
ce qui fait la société et des schèmes d’appartenance qui fondent la citoyenneté. » (Ebersold, 
2009). 
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3.2.3. Points de vigilance dans la construction d’une société plus inclusive 
 
Un premier danger consisterait à faire de l’inclusion sans être inclusif. Être inclusif, cela 
suppose de l’aménagement : accompagnement, accommodement, amener des possibilités de 
contournement car les personnes en situation de handicap ne sont pas à la norme culturellement 
construite. Dans le cadre d’une école, par exemple, cela comporte des adaptations de 
temporalité, de la didactique, de la pédagogique pour permettre ainsi à chaque enfant de trouver 
sa juste place. Le danger serait d’exhorter à l’inclusion à tout prix et en même temps ne pas 
penser que c’est un leurre s’il n’y a pas ce travail d’aménagements. (Gardou, 2006) 
 
Philippe Tremblay, ancien instituteur, aujourd’hui chercheur et professeur à l’Université Laval 
au Québec, rappelle que l’inclusion est d’abord et avant tout un droit. Cela ne relève donc pas 
de la science mais de la morale. Dans le secteur de l’enseignement, il précise qu’il y a lieu 
d’individualiser les aménagements. « L’adaptation, c’est sur des bases individuelles : on 
n’adapte pas pour un dyslexique, on adapte pour Kevin. Parce que la dyslexie, c’est variable ; 
la trisomie, c’est variable ; l’autisme, c’est variable. On adapte de façon temporaire, 
l’adaptation doit toujours être réduite temporairement, même si elle peut durer longtemps, 
même si certains auront toujours besoin de certaines adaptations. L’adaptation doit viser 
l’autonomie et viser tout le monde. Avoir des adaptations qui sont trop stigmatisantes, trop 
visées, trop reliées à un seul élève, ça peut poser des problèmes. » (Tremblay P. , 2018). 
 
En résumé, il évoque des « principes directeurs » pour favoriser l’autonomie des personnes : 

- Adapter seulement quand c’est nécessaire ; 
- Adapter sur des bases individuelles ; 
- Voir les adaptations comme temporaires ; 
- Adapter vers la normalité ; 
- Adapter pour la disponibilité de tous (Tremblay P. , 2012). 

 
Un second point de vigilance est la nécessité d’impliquer toutes les personnes et donc celles en 
situation de handicap dans la construction d’une société plus inclusive. Mathieu Berger et Julien 
Charles, tous deux sociologues et professeurs à l’Université Catholique de Louvain-la-Neuve, 
ont mis en lumière dans leurs recherches l’absence de franges entières de la population dans la 
participation à une société plus inclusive, sur un plan démocratique (Berger & Charles, 2014). 
L’article 12 de la convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU prévoit 
la reconnaissance de la personnalité juridique des personnes en situation de handicap. Plusieurs 
associations y sont vigilantes. En France, un collectif de chercheurs en sciences humaines et 
sociales (« Collectif Contrast ») a œuvré par exemple de 2013 à 2017 à « favoriser le dialogue 
autour de l’article 12 et des mesures de protection juridique et d’impliquer des personnes 
directement concernées. » (Eyraud, Saetta, Taran, & Cobbaut, 2018). 
 
 
 



38 
 

Un dernier point d’attention concerne la personne en situation de handicap même.  Lors de ses 
recherches dans le domaine scolaire, Philippe Tremblay a identifié trois entraves à l’école 
inclusive : 

- Si l’enfant peut se mettre dans une situation de danger ; si l’environnement, aménagé à 
son maximum, ne permet pas de laisser évoluer l’enfant en toute sécurité ; 

- Si l’enfant peut mettre en danger d’autres enfants au sein de classe, de l’école ; 
- Si l’enfant évolue moins favorablement, de manière significative, dans une école 

inclusive que dans une école spécialisée.  On parle même de dégradation évolutive 
(Tremblay P. , 2012). 
 

Il y a donc nécessité de tenir compte de ces différentes vigilances dans le cadre de la 
construction d’une société belge plus inclusive. Ce concept étant encore jeune dans notre pays, 
son implémentation comporte un côté fragile et les détracteurs d’une société inclusive s’en 
saisiraient aisément. 
 
 
3.2.4. Construire une société plus inclusive : comment faire ? 
 
« Pour rendre la société plus inclusive, il y a lieu de « mettre le paquet » sur l’éducation, cette 
œuvre utile pour changer la société. C’est aussi « mettre le paquet » sur la formation des acteurs 
(enseignants, éducateurs, animateurs, …). Il s’agit d’une mise en acte des droits fondamentaux 
(à l’éducation, au travail), cela ne se solutionne pas par des discours, c’est un travail de terrain.  
Nous sommes tous responsables de cette situation et il nous faut retrouver le sens du concret. » 
(Gardou, 2021). Et cela ne s’applique pas qu’aux personnes en situation de handicap mais 
également à des minorités, aux populations nomades, à celles qui sont privées de droits 
fondamentaux, les personnes du grand âge ; « les gens de peu », qu’on finit par ne plus voir 
(Sansot, 2009). 
 
Les travaux de recherches de Philippe Tremblay dans le domaine de l’enseignement font 
apparaitre plusieurs principes :  

- La transformation : le dispositif doit favoriser la transformation de la classe, de l’école ; 
- La flexibilité : il doit être suffisamment flexible, couvrir le plus possible la gamme des 

besoins ; 
- Se baser sur des preuves scientifiques : il doit être probant, basé sur la science tant au 

niveau des pratiques que de l’organisation des pratiques (Tremblay P. , 2016). 
Les adaptations doivent être pensées à plusieurs moments : avant l’activité (« D’après les 
informations que nous avons sur les jeunes que nous aurons en face de nous, que pouvons-nous 
prévoir ? »), pendant l’activité (« Je vois quelque chose, je cherche une solution, je propose un 
aménagement »), après l’activité (évaluation, mise en projet pour la prochaine activité). 
 
En termes de pratiques inclusives de l’enseignement que l’on peut transférer dans le secteur des 
Maisons de Jeunes, on peut retrouver : 

- Le tutorat : un jeune accompagne, aide un autre jeune ; 
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- Le vivre ensemble : organiser des activités pour que « naturellement » des jeunes se 
retrouvent ensemble ; 

- La coopération : activités coopératives qui favorisent la collaboration et la 
coopération, l’entraide et les échanges entre jeunes (Tremblay P. , 2016). 

 
Comme Charles Gardou, Philippe Tremblay invite à ce « changement de paradigme » qu’est la 
société inclusive : ce n’est pas à une personne à s’adapter mais bien à une société tout entière, 
composée de tous les individus, à adapter son environnement le plus possible et de manière 
continue pour que chacun puisse trouver sa juste place. 
 
 
3.2.5. Conclusion 
 
Les différents ouvrages et travaux de recherche traitant de l’inclusion, de l’éducation et la 
société inclusive vont tous dans la même direction. L’approche inclusive induit un changement 
de paradigme, faisant évoluer nos représentations de la société (adaptation, handicap) et 
permettant ainsi, par nos actions, la construction d’une société plus inclusive. C’est en 
expérimentant, sur bases des différentes recherches dans le domaine, que nous pourrons 
contribuer à cela. Pour faire le lien avec la précédente partie et celle-ci, il y a nécessité d’agir, 
penser n’est plus suffisant. 
 
 

3.3.  Accompagnement 
 
« Il est nécessaire d’agir…penser n’est pas suffisant… ». Mais comment pouvons-nous agir ?  
Dans le secteur qui est le nôtre, les Maisons de Jeunes, nous avons un formidable terrain de jeu 
pour nous essayer à des nouvelles pratiques, des nouvelles activités plus inclusives.   
Pour y arriver, l’accompagnement de ces M.J. s’annonce comme une opportunité et qui 
correspond justement aux missions de FOr’J. Dans cette partie, nous allons déplier 
l’accompagnement en général, interroger les postures puis mettre le focus sur quelques points 
de vigilance dans le contexte qui est le nôtre. 
 
 
3.3.1. Généralités 
 
Selon Maela Paul (2020), référence dans le domaine de l’accompagnement des travailleurs, il 
n’y a pas de définition, de vérité absolue de ce qu’accompagner veut dire. Cela se construit 
collectivement, dans la confrontation de points de vue et des ajustements que cela suppose.  
L’accompagnement est considéré comme un phénomène social, il amène un changement de 
mentalité, d’état d’esprit, des actes. 
Il existe différentes formes d’accompagnement (mentorat, coaching, …). 
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Pour nous aider à bien comprendre la notion, elle propose quelques métaphores de 
l’accompagnement : 
 « Le plat principal sera accompagné de… » : l’accompagnement n’est pas le plat 

principal, il complète, il met en valeur, il relève le goût des mets (le goût d’aimer), il 
cherche à enrichir. 

 Dans « l’accompagnement musical », un musicien peut être en soutien à un soliste.  On 
ne parle pas d’assistance mais bien d’accompagnement, il contribue à la réalisation de 
ce qui est joué. 

On parle donc de contribution, de mise en valeur de l’autre (Paul, 2020). 
 
 

Selon Séphora Boucenna (2019), l’accompagnement 
« désigne l’activité d’un sujet (accompagnateur) qui 
participe au projet de transformation des habitudes 
d’activité d’autrui (accompagné) dans la conscience que 
ce dernier en est le premier auteur ». 
On ne tire ni on ne pousse l’accompagné, c’est lui qui 
donne le rythme.   
 

Figure 8 - L'accompagnement, une notion polyfonctionnelle 

 
3.3.2. Introduction d’un tiers : l’accompagnateur 
 
3.3.2.1. Généralités 
 
L’introduction d’un tiers, avec ses altérités, ses interactions, permet à l’accompagné 
« d’épouser plusieurs lunettes – pas celles qu’il aurait prises spontanément – pour regarder son 
environnement de travail et sa propre activité différemment »  (Boucenna, 2019). 
Pour l’accompagné, l’autre peut constituer plusieurs faces : 
 

Une menace : il peut se sentir en danger si 
l’autre vient pour l’évaluer, le contrôler ou le 
juger. 
 
La sécurité : il repère que l’autre est à son 
écoute et le soutient dans son questionnement, 
sans anticiper les problématiques. 

 
La question du don dans l’accompagnement : 
pourquoi l’autre s’intéresse à ce que 
l’accompagné fait ?  Que devra-t-il lui donner 
en retour ? 

Figure 9 - Introduction d'un tiers 
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3.3.2.2. L’incertitude dans l’accompagnement 
 
Il appartient à l’accompagnateur de considérer l’autre comme « auteur » d’une énigme.  
L’incertitude est dès lors une composante de son activité, une donnée essentielle de son travail. 
 
Dans la mesure où l’accompagnateur ne sait pas où il va aller avec l’accompagné, il est amené 
à investiguer trois champs : 

- L’objet de l’accompagnement : « Pourquoi on est là ? » et passer ensuite à la 
contractualisation. 

- Les modalités : les ressources avec lesquelles l’accompagnateur arrivent sont-elles 
adaptées ?  Doit-il en convoquer d’autres ? 

- La temporalité : quel est le rythme que l’accompagné veut donner au travail ? 
 
Il est nécessaire d’ouvrir un espace sécurisé, garantir un temps pour que l’accompagnateur 
puisse traiter ces incertitudes avec l’accompagné.   
L’accompagnateur peut alors devenir un médiateur dans la conceptualisation d’une énigme 
(Boucenna, 2019). 
 
« Accompagner, c’est accueillir l’imprévisible dans la mesure où l’accompagnateur ne peut 
anticiper de manière définitive : 

- Ni la structure 
- Ni les contenus 
- Ni le déroulement 
- Ni les réactions (soi, autrui) 
- Ni même les outils qui seront utilisés dans l’entretien d’accompagnement 

Il s’agit donc d’un geste professionnel spécifique de l’accompagnement. » (Boucenna, 2019). 
 
 
3.3.2.3. Postures d’accompagnement 
 
Quand on accompagne, on est « avec » l’autre. Ce n’est pas « à côté » de l’autre mais bien          
« avec » l’autre. Deux marcheurs qui s’arrêtent pour contempler un paysage sont plus l’un avec 
l’autre que lorsqu’ils étaient l’un à côté de l’autre pendant qu’ils marchaient. 
Au plus simple de l’accompagnement, c’est un être humain qui est avec un autre être humain.  
Il faut y ajouter une direction, un but. L’accompagnement est fait de présence, d’ouverture à 
l’autre mais aussi d’un cheminement, le tout dans une dynamique de partage.  
 
Cela commence par une prise de parole de l’accompagné. Celle-ci lui permettra de prendre un 
premier pouvoir d’agir sur ses conditions d’existence. Il faut pouvoir saisir le moment où 
l’accompagné dit ce qu’il en est de ses conditions d’existence ; cette prise de parole indique 
que sa vie vaut la peine d’être vécue. 
 
Il y a lieu ensuite de s’interroger sur la posture d’accompagnement que l’on va prendre. Cela 
s’inscrit dans une réflexion éthique (« Qui je suis ? », « Pour qui je me prends ? », « Qui est 
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l’autre pour moi ? », « Comment je le considère ? », « Quel type de relation nous allons mettre 
en œuvre ? »), l’accompagnateur va être à l’écoute de l’autre et de ce qu’il dit de ses conditions 
d’existence. 
Ce qui se joue entre deux personnes est une modification des rapports sociaux, de leurs vieux 
schémas relationnels, Maela Paul parle de « révolution tranquille ».   
Elle prend en exemple la métaphore du chat dans Alice aux Pays des Merveilles quand elle lui 
demande « Quel est le meilleur chemin ? ». Il répond : « Ça dépend où vous voulez aller. ». Il 
n’a pas la réponse de l’autre, il renvoie Alice à sa propre existence, il l’initie à un 
questionnement. Elle prône une posture de « non savoir » : on ne sait pas pour l’autre quel est 
le bon chemin, on ne joue pas à l’ignorant, c’est juste qu’on ne peut pas savoir pour l’autre ce 
qui est bon pour lui.  Il y a lieu d’adopter une posture de retenue, de retrait : on laisse la personne 
se construire à travers le questionnement, la place qu’il veut prendre dans la société.   
Il s’agit également d’une posture de « non-substitution » : on ne fait pas, on ne parle pas, on ne 
pense pas à la place de l’autre (principe éthique de bienveillance car si on dit, si on pense ou si 
on fait à la place de l’autre, c’est comme s’il n’existait pas dans ses capacités de dire, penser ou 
faire). C’est en fait une posture de non-violence (Paul, 2020). 

 
Figure 10 - Les quatre postures éducatives d'après Le Bouëdec (2007) 

 
« Un accompagnement se fait toujours dans un cadre institutionnel, il se fait au nom des valeurs, 
des critères, des finalités d’une institution et sous son contrôle.   
… la démarche d’accompagnement nécessite une position éthique et encore plus dans un cadre 
professionnel. » (Le Bouëdec, 2007).  Dans son tableau, cet auteur nous permet de définir 
davantage la posture d’accompagnement, en comparaison avec d’autres postures éducatives. 
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3.3.4. Points d’attention dans l’accompagnement en lien avec la recherche 
 
Le but, dans cette partie, est d’anticiper certains aspects issus du cadre théorique et des éléments 
de contexte avec la recherche en question. Dans « Comment accompagner les Maisons de 
Jeunes sur le chemin de l’inclusion ? », nous estimons tout d’abord qu’il sera important 
d’interroger la notion de la posture d’accompagnement ainsi que la notion de liberté. En mettant 
à profit l’expérience du stage inclusif au sein d’une Maison de Jeunes, nous avons pu prendre 
conscience de cette nécessité. Ensuite, la question du changement mais également celle de 
l’injonction à la participation devront elles aussi figurer dans la partie analyse de notre travail. 
Avant de conclure ce cadre théorique, nous nous permettons donc ces quelques anticipations 
sur ces concepts en vue de la future exploitation des données dans notre partie d’analyse.  
 
 
3.3.4.1. La posture et la notion de liberté 
 
Un premier aspect de vigilance consiste à ne pas adopter une posture d’expert. Comme nous 
avons pu le constater suite à l’expérience du stage inclusif à l’Atelier M, les animateurs 
n’auraient sans doute pas construit leur stage comme l’A.S.B.L. Alternative 21 leur conseillait.  
Cette position a amené une certaine asymétrie compliquant la relation d’accompagnement.  
Avec cette casquette d’expert, la M.J. a suivi les recommandations sans pour autant les mettre 
en perspective de leurs réalités. Il faudra dès lors s’assurer d’être dans l’accompagnement tel 
que décrit dans ce chapitre. 
 
Ensuite, nous avons fait ressortir un aspect étique dans le projet de construction d’une société 
plus inclusive. Chaque M.J., chaque animateur devra avoir la possibilité de s’exprimer 
librement, de déposer ses craintes et de poser ses questions sans retenue. La controverse fera 
partie du cheminement et l’accompagnateur n’hésitera pas à la provoquer, l’encourager.  
Certaines M.J. décideront peut-être de ne pas se lancer dans ces projets proposés et il 
appartiendra à FOr’J de le respecter, tout en maintenant un niveau de discussions, d’échanges 
sur le sujet. 
 
 
3.3.4.1. Le changement dans l’accompagnement 
 
Cette recherche s’inscrit dans une dynamique de changement des organisations. Se questionner 
sur l’inclusion au sein de sa propre institution demandera de considérer certaines notions telles 
que les facteurs d’échecs, la saturation dans le changement, les enjeux et la gestion de ce 
changement. 
 
Si le moment de l’enquête fait partie de la phase de diagnostic, il sera nécessaire d’aller plus 
loin afin de faire émerger les résistances et les champs de forces. Cela donnera alors des 
indications plus claires sur le type d’accompagnement qui pourra être prévu pour chaque M.J.  
FOr’J devra ensuite penser au monitorage des différents projets pour qu’ils puissent s’inscrire 
dans la durée (phase de pilotage). 
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En termes d’analyse du changement, la démarche CAPTE, décrite ci-dessous, peut permettre 
de situer chaque Maison de Jeunes dans son cheminement. Elle se compose de cinq phases par 
lesquelles l’organisation passe pour implémenter un changement. L’enjeu pourrait être, dans le 
travail d’analyse, de situer chaque M.J. sur « le chemin de l’inclusion » et de proposer un 
accompagnement à partir de là où ils se trouvent. 
 

 
Figure 11 - La démarche CAPTE (Céline Bareil, 2015) 

 
3.3.4.2. L’injonction à la participation 
 
Dans le cadre d’une recherche-action en France, l’anthropologue Julie Riegel a suivi la 
conception d’un objet innovant dans le domaine de l’agriculture.  La participation des personnes 
ainsi que leur accompagnement par différents partenaires se faisaient sous forme d’injonction 
et la recherche a pu montrer les limites de l’injonction à participer dans un cadre formel et 
normatif.  Il a pu mettre en avant également la pluralité des façons de prendre part, de contribuer 
et de s’engager dans des projets communs. Chaque professionnel peut avoir d’autres 
préoccupations du moment, s’investir déjà dans d’autres projets participatifs. 
 
Certains professionnels étaient régulièrement absents des réunions de participation au projet et 
il a été montré dans cette recherche que « ces absences relevaient du cheminement personnel 
nécessaire pour élaborer leur imaginaire… et prendre la parole pour porter une voix juste et non 
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conformiste. Ce faisant, les éleveurs n’ont pas répondu aux appels pressants de leurs partenaires 
à une participation formelle et organisée, ce qui n’a pas empêché l’établissement de liens de 
confiance et de solidarité ainsi qu’une progression itérative du projet. En temps voulu, une 
participation à un faire ensemble s’est donnée à voir et à entendre dans l’espace public. » 
(Riegel, 2021). 
 
Ce dernier point d’attention réside donc dans la temporalité et le respect du quotidien des 
Maisons de Jeunes. Si celles-ci entrent dans une dynamique participative de mener des activités 
inclusives, cela devra se faire selon leurs propres modalités. 
 
 

3.4.  Conclusion 
 
Dans le cadre de notre recherche, il apparait essentiel de préparer l’accompagnement selon 
plusieurs critères. Par rapport à l’accompagnement de manière général, tout d’abord, 
l’expérience du stage inclusif nous a montré que revêtir une casquette d’expert était contre-
productif : les animateurs en Maisons de Jeunes auront tendance à se laisser guider par l’expert 
sans s’impliquer dans la construction d’une activité inclusive, activité qui risque de ne pas 
correspondre à ce qu’ils auraient pu construire et imaginer s’ils avaient été à la manœuvre dès 
le départ. Toutefois, un accompagnement est probablement nécessaire, selon les résultats de 
l’enquête menée par FOr’J (besoins de formation, de connaissance, d’aide pour mener à bien 
les projets inclusifs). 
 
Concernant la posture d’accompagnement, il y aura lieu de l’adapter en fonction de la réalité 
de terrain et de sa temporalité, des connaissances et des expériences en termes d’inclusion et de 
l’envie (notion de liberté) de chaque Maison de Jeunes. On situera chaque organisation dans un 
rapport au changement sur le thème de l’inclusion. 
 
L’incertitude fera partie intégrante de l’accompagnement : nous ne pourrons présager la 
direction que prendra chaque Maison de Jeunes. Un pas – un acte –  sera toutefois nécessaire 
pour s’engager sur le chemin de l’inclusion. Parler, penser ne suffit plus pour changer le monde.  
Mais il appartiendra à chaque M.J. de décider si elle fait un pas et de quel pas il s’agit.  
L’accompagnateur sera juste là pour lui montrer la ligne d’horizon et répondre à ses besoins 
quand elle décidera de s’engager dans les faits, même s’il faut d’abord passer par un moment, 
une période, de réflexion avant l’action. 
 
Toutes ces notions devront être partagées entre les collaborateurs de la Fédération de Maisons 
de Jeunes FOr’J afin qu’une « ligne de conduite commune » puisse émerger et renforcer 
l’accompagnement des M.J.  
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4. Méthodologie de la recherche 
 
Dans cette partie, nous définirons le cadre de la recherche et comment elle s’est déroulée. Tout 
d’abord, nous préciserons le type d’entretiens utilisés et pourquoi nous avons fait ce choix.  
Ensuite, nous circonscrirons les professionnels interrogés via un échantillon. 
Nous donnerons alors des éléments quant à la future analyse des données et terminerons par 
des limites identifiées a priori afin de rendre cette recherche la plus objective possible. 
 
 

4.1. Collecte des données 
 
Il s’agit ici de préciser la démarche concernant le recueil des données et les raisons qui nous 
ont amenés à les analyser selon une démarche qualitative. 
 
 
4.1.1. Démarche qualitative 
 
Notre choix de collecter les données s’est donc porté sur une démarche qualitative, c’est-à-dire 
une démarche compréhensive laissant la place à l’induction. Ce processus de recueil 
d’informations tient compte du contexte social dans lequel nous allons évoluer. Dans cette 
recherche, nous avons réalisé des entretiens semi-directifs, que nous définirons au point suivant. 
 
L’approche qualitative s’est presque imposée à nous car elle est liée à la question de recherche : 
« Comment accompagner les Maisons de Jeunes sur le chemin de l’inclusion ? ». En effet, il 
nous apparait important d’avoir la possibilité d’explorer plusieurs pans plus personnels tels que 
les représentations, les expériences des personnes interrogées. Cette approche permet 
également de faire ressortir d’éventuelles émotions, permettant au chercheur de situer les 
positions de l’interrogé dans une dimension plus intimiste. 
 
Notre objectif n’est pas, comme cela peut être le cas dans une démarche quantitative, de 
produire des données représentatives. Il s’agit plutôt d’explorer les différents phénomènes 
sociaux dans le contexte où ils s’exercent.   
 
Notre démarche, comme dans toute démarche qualitative, se veut itérative : elle doit être revue 
à partir de suppositions, d’hypothèses – de points d’attention dans le cadre de cette recherche – 
qui se modifient, se développent tout au long de l’avancement de la recherche (Kaufmann, 
2016). 
 
 
4.1.2. Entretiens semi-directifs 
 
L’objectif d’un entretien semi-directif est de collecter des données. Il est composé d’une série 
de questions ouvertes, préparées à l’avance par le chercheur. Les données recueillies devront 
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être interprétées dans le but d’en rédiger une conclusion argumentée, en faisant ressortir des 
liens entre les différentes réponses. 
 
L’entretien semi-directif étudie un phénomène dans son ensemble (entretien à réponses libres) 
ou un fait spécifique (entretien à réponses ciblées). Dans notre cas, nous avons opté pour un 
entretien semi-directif à réponses libres dans la grande majorité de son déroulement, tout en 
incluant une série de questions ouvertes sur une situation en particulier (expérience ciblée), tel 
que nous pourrions le retrouver dans une étude de cas par exemple. 
 
Ce type d’entretien : 

- Permet de collecter des données informatives à travers des questions plus générales et 
ouvertes ; 

- Permet au répondant d’être libre dans ses réponses et d’exprimer son point de vue précis 
à partir d’une question donnée ; 

- Autorise le chercheur à relancer le répondant avec une autre question (il n’y a pas, 
comme dans une démarche quantitative, d’obligation de suivre strictement le guide 
d’entretien) ; 

- Fait émerger de nouvelles réflexions, nouvelles hypothèses dans le travail de recherche 
(Blanchet & Gotman, 2015). 

 
Pour réaliser nos entretiens semi-directifs, il nous a fallu construire un guide d’entretien, 
présenté dans le point suivant. Nous avons été attentifs à ouvrir un maximum nos questions, 
laissant alors la possibilité aux répondants d’aller là où le souhaitaient.   
 
 

4.2. Echantillon et entretiens 
 
Dans cette partie, nous allons définir l’échantillon de notre recherche et nous donnerons 
quelques explications sur les circonstances des entretiens et la procédure pour les mener dans 
les différents contextes de Maisons de Jeunes. 
Ensuite, nous expliciterons le guide d’entretien ainsi que la grille de questions construite pour 
mener les entretiens.   
 
 
4.2.1. Comment conduire les entretiens ? 
 
Plusieurs réunions de travail ont eu lieu avec FOr’J afin de nous mettre au clair sur les modalités 
des entretiens ainsi que l’échantillon. Il en est ressorti que nous ciblerions la recherche sur les 
Maisons de Jeunes affiliées à FOr’J et se situant sur la commune de Charleroi. Le projet de 
FOr’J est d’utiliser les travaux issus de cette recherche pour accompagner ensuite les Maisons 
de Jeunes en commençant par celles qui sont proches géographiquement de leurs bureaux (pour 
rappel, ils sont situés à Monceau-sur-Sambre, localité de Charleroi). 
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Maison des jeunes 
de Roux 

Maison des jeunes 
« La Broc » 

Maison des jeunes 
de Montignies 

Maison des jeunes 
« L’Atelier M » 

FOr’J 

Dans chaque Maison de Jeunes, il y a toujours au moins un coordinateur et un animateur.  FOr’J 
nous a fourni les coordonnées des différentes Maisons de Jeunes qui correspondaient aux 
critères fixés et nous avons contacté chaque structure par mail. L’enjeu étant double : d’une 
part, nous les invitions à participer à la recherche, d’autre part, FOr’J voulait marquer son intérêt 
à propos de l’inclusion auprès de ses Maisons de Jeunes, et laissait également augurer de futurs 
accompagnements et soutiens dans les démarches inclusives de ses M.J. 
 
 
4.2.2. Circonstances des entretiens et échantillon 
 
4.2.2.1. Description du terrain spécifique 
 
Les quatre Maisons de Jeunes affiliées à FOr’J et se situant sur la commune de Charleroi ont 
donc été ciblées.  L’aspect de la confidentialité sera exposé dans un point suivant mais les 
différentes Maisons de Jeunes ont accepté de faire figurer l’intitulé de leur structure dans cette 
recherche.  Les voici représentées sur une carte de la commune de Charleroi (les couleurs 
correspondent aux différents districts de la ville : jaune nord, rose est, bleu sud, rouge ouest et 
vert centre).   
 
 
  

Figure 12 - Districts M.J. Charleroi (FOr'J, 2016) 
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4.2.2.2. Procédure pour arriver aux entretiens 
 
Après le premier contact par mail avec les M.J., il est apparu qu’une M.J. n’a pas souhaité 
collaborer avec nous sur le sujet.  Un contact téléphonique a ensuite eu lieu avec les trois 
Maisons de Jeunes qui avaient accepté de participer à la recherche.  Tout de suite, nous avons 
garanti l’anonymat et la confidentialité des échanges, ceci afin de ne pas biaiser la recherche 
avec le rapport qu’entretient chaque M.J. avec sa fédération. 
Dans chacune des trois Maisons de Jeunes, le ou la coordinatrice a accepté de participer à 
l’entretien.  Les animateurs et animatrices ont également été sollicités et nous avons réalisé 
notre choix afin d’obtenir un panel large en termes d’ancienneté dans la fonction mais 
également en fonction des personnes acceptant de participer à l’entretien.   
 
 
4.2.2.3. Echantillon de la recherche 
 
En cumulant le personnel (coordinateur/animateurs) des quatre Maisons de Jeunes, nous 
arrivons à environ vingt travailleurs. Sur ces vingt personnes concernées, nous avons pu 
constituer un échantillon de neuf personnes, issues de trois Maisons de Jeunes. Ces trois 
Maisons de Jeunes ont une « expérience de vie » très différente : l’une existe depuis plusieurs 
dizaines d’années, l’autre depuis quatre ans et la dernière depuis l’année dernière seulement.  
Nous les représentons ci-dessous sous forme de tableau reprenant leur fonction et leur 
ancienneté dans la fonction. 
 
 Fonction Ancienneté dans la fonction 

1 Coordinateur M.J. a 3 ans dans la fonction, 12 ans dans la M.J. 
2 Animateur M.J. a 18 ans 
3 Animatrice M.J. a 3 ans 
4 Animatrice M.J. a 6 mois 
5 Coordinatrice M.J. b 4 ans 
6 Animatrice M.J. b 1 an 
7 Coordinateur M.J. c 3 ans 
8 Animatrice M.J. c 2 ans 
9 Animatrice M.J. c 1 an 

 
 
4.2.3. Guide d’entretien 
 
Pour concevoir nos questions, nous sommes partis d’une grille liant les questions que nous 
envisagions pour la recherche à des questions que nous pouvions anticiper en termes d’analyse 
(Kaufmann, 2016). 
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Nous avons envisagé quatre catégories ou thématiques générales, liées au corpus 
théorique (handicap, inclusion, changement, accompagnement) : 

- Les représentations sur le handicap et sur l’inclusion 
- Comment il/elle se projette dans la mise en place d’une Maison de Jeunes inclusive 
- Ses expériences positives en termes de projets en les liant à sa projection énoncée plus 

tôt dans l’entretien 
- Comment il imagine être accompagné dans ses démarches et projets inclusifs 

 
Nous avons alors rédigé le guide d’entretien, avec les concepts liés, sous forme de tableau. 
 
 
Quelles sont les représentations et les connaissances de la personne interrogée ? 
 

Questions 
d’entretien 

- « Que connaissez-vous du handicap ? » 
- « Que connaissez-vous de l’inclusion ? » 
- « Pour vous, que serait une Maison de Jeunes totalement inclusive ? » 

Concepts 
pour 

l’analyse 

C de CAPTE (Comprendre) 
Handicap - Inclusion 

Questions 
pour 

l’analyse 

Quelles sont les connaissances (et les expériences) que l’accompagné 
pourrait mobiliser ? 

 
 
Comment la personne interrogée imagine-t-elle participer à la construction de M.J. 
inclusives ? 
 

Questions 
d’entretien 

a) « Comment pourriez-vous rendre votre M.J. plus inclusive ? » 
« Quel serait votre prochain petit pas possible ? (PPPP) » 

 
b) « Qu’est-ce qui vous motiverait à le faire ? » 

« Qu’est-ce qui vous motiverait à ne pas le faire ? » 
« Il est indispensable que toutes les M.J. se mobilisent pour devenir plus 
inclusives. En quoi êtes-vous en accord et/ou en désaccord avec cette 
affirmation ? » 

Concepts 
pour 

l’analyse 

a) P de CAPTE (Participer) 
      Inclusion 
b) Controverse - Liberté 

Questions 
pour 

l’analyse 

a) En s’appuyant sur ses représentations en termes d’inclusion, quel 
changement l’accompagné imagine-t-il ? 

b) En quoi l’accompagné estime-t-il qu’il soit maitre de son choix ? 
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Quelle(s) expérience(s) de projet a la personne interrogée ? Que peut-il en faire ? 
 

Questions 
d’entretien 

- « Laissez revenir à vous une situation dans laquelle votre M.J. s’est lancée 
dans un nouveau projet. Quelles sont les étapes par lesquelles vous êtes 
passé ? » 
Poser ensuite des questions ouvertes pour creuser l’activité, lier au PPPP :  
- « Que vous manquerait-il pour votre PPPP ? » 
- « Qu’est-ce que cela apporterait à votre M.J. de se lancer (ou de poursuivre) 
dans des activités inclusives ? » 
- « Quels seraient les risques pour votre M.J. de se lancer dans des activités 
inclusives ? » 

Concepts 
pour 

l’analyse 

Freins et risques à l’inclusion 
Leviers et bénéfices à l’inclusion 

Questions 
pour 

l’analyse 

Sur quelle(s) ressource(s) l’accompagné pourrait s’appuyer ? 
Quels sont les freins et leviers identifiés ? 

 
 
Quel accompagnement pour FOr’J ? 
 

Questions 
d’entretien 

- « En quoi FOr’J pourrait vous aider dans ce PPPP ? » 
- « Comment imaginiez-vous cette aide ? » 

Concepts 
pour 

l’analyse 

Postures d’accompagnement 
Incertitude 
Points de vigilance dans l’accompagnement 

Questions 
pour 

l’analyse 

Quels sont les critères, les objets d’attention dans ce processus 
d’accompagnement ? 

 
Pour démarrer chaque entretien, nous nous sommes tout d’abord présentés et nous avons 
rappelé l’objectif de l’entretien, le contextualisant dans le cadre de la recherche. Nous avons 
directement garanti la confidentialité et avons défini ce que nous attendions de la personne, à, 
savoir l’inviter à un discours « vrai ». Nous avons brièvement présenté le type d’entretien que 
nous allions utiliser et le temps qu’il fallait prévoir (entre 25 et 35 minutes). 
 
Enfin, nous avons demandé lors de chaque entretien si le répondant se sentait suffisamment en 
sécurité pour démarrer l’entretien ou s’il voyait d’autres modalités à ajouter ou s’il avait des 
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questions avant de commencer. C’est lorsque que le répondant donnait le feu vert que nous 
enclenchions l’enregistrement audio. 
 
Nous avons alors invité le répondant à se présenter brièvement et à nous dire depuis combien 
de temps il était dans la fonction et/ou dans la structure. Nous avons ensuite démarré les 
questions prévues dans le guide d’entretien. 9 
 
 

4.3. Analyse des données 
 
Dans cette partie, nous allons décrire comment nous comptons analyser les données une fois 
recueillies. Nous détaillerons ensuite comment les thématiques ont été construites à la suite des 
entretiens. 
 
 
4.3.1. Analyse thématique 
 
Les neuf entretiens, menés sur une durée de deux semaines, ont été enregistrés en fichier audio 
puis retranscrits à l’aide d’un programme numérique. Ces données brutes ont été compilées sur 
plusieurs tableaux afin de procéder à l’analyse thématique. Celle-ci sera principalement basée 
sur les catégories du guide d’entretien.  Toutefois, l’entretien semi-directif amène à explorer 
des sujets, des domaines que le chercheur n’avait pas anticipés au départ. Le contenu et son 
évolution au cours de l’entretien appartiennent autant au chercheur qu’à la personne interrogée. 
Voilà pourquoi l’analyse thématique sera également aménagée en fonction des résultats. 
 
Un des enjeux de l’analyse des données sera de leur donner du sens. Cela « implique une mise 
en relation des représentations préalables avec des nouvelles ». Le processus de production de 
sens « conduit à une transformation des représentations, pour aboutir à une modification de 
l’identité de l’acteur qui construit du sens » (Blais & Martineau, 2006). 
 
 
4.3.2. Construction des thématiques du guide d’entretien 
 
Une fois les entretiens menés, il s’agira d’écouter et de lire les retranscriptions des entretiens. 
La relecture des données brutes permettra de faire « émerger des catégories à partir des 
interprétations du chercheur qui s’appuie sur ces données brutes ». Selon Blais et Martineau 
(2006), l’utilisation de l’analyse inductive permet : 

1. de condenser des données brutes, variées et nombreuses, dans un format résumé ; 
2. d’établir des liens entre les objectifs de la recherche et les catégories découlant des 

données brutes ; 
3. de développer un cadre de référence ou un modèle à partir des nouvelles catégories 

émergentes.  

 
9 Annexe 4 : guide d’entretien 
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L’analyse des données brutes, en faisant émerger des thématiques dans le cadre de ce travail, 
s’avère un passage crucial de la recherche. Dans la perspective d’identifier des points 
d’attention à l’accompagnement des Maisons de Jeunes dans un cheminement réflexif puis dans 
l’action autour du concept d’inclusion, il s’agira de cibler avec justesse les éléments probants 
qui permettront de faire avancer cette recherche. 
 
Nous partirons, à la base, des thématiques venant du corpus théorique et seront attentifs aux 
thématiques émergentes des entretiens. Afin d’organiser notre travail d’identification, nous 
nous baserons sur le processus proposé par Blais et Martineau, composé de quatre étapes : 

 
1) Préparer les données brutes : aménager les données de manière à en avoir une vue 

complète. 
 

2) Procéder à une lecture attentive et approfondie : on lit en détail plusieurs fois afin de se 
familiariser avec le contenu et les sujets qui ressortent du texte. Des résumés peuvent 
être construits avec des mots clés. 

 
3) Procéder à l’identification et à la description des premières catégories : le travail 

consiste à identifier des parties précises du texte qui présentent « une signification 
spécifique et unique ». En général, le premier niveau de catégories est directement lié 
aux questions de recherche. Les autres niveaux proviennent des lectures et relectures 
des données brutes. 
 

4) Poursuivre la révision et le raffinement des catégories : il s’agit ici de chercher des sous-
catégories potentielles au sein de chaque catégorie. Ainsi, le chercheur peut regrouper 
certaines catégories afin de faire émerger, finalement, un nombre restreint de catégories 
(entre trois et huit). 

 
 

4.4. Biais et limites de la recherche 
 
Il est nécessaire d’adopter une grande rigueur dans la collecte des données et dans leur analyse.  
Le point précédent nous fournit des informations et des indications précises pour tendre au 
maximum vers cette rigueur. Toutefois, nous pouvons déjà identifier certaines limites, certains 
biais dans cette recherche. 
 
4.4.1. Liés à l’échantillon 
 
Même si l’échantillon recouvre plus de la moitié des travailleurs en Maison de Jeunes des quatre 
M.J. déterminées par les critères fixés par FOr’J, il se situe néanmoins sur le même territoire 
géographique, recouvrant plus ou moins le même type de population (culturellement, 
sociologiquement, économiquement).   
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Cet échantillon a été construit avec FOr’J, afin de répondre à une plus grande utilité de la 
recherche. Cela implique que des Maisons de Jeunes qui adhèrent à une autre fédération n’ont 
pas été contactées, qu’elles se situent sur le territoire de la commune de Charleroi ou ailleurs. 
 
Toutefois, en utilisant les données issues de trois Maisons de Jeunes aux parcours, aux liens 
avec l’inclusion et à l’expérience très différents, nous estimons qu’il s’agit d’un panel déjà 
intéressant pour cette recherche. 
 
 
4.4.2. Liés aux conditions de recueil 
 
Plusieurs aspects doivent être mis en lumière ici.  Tout d’abord, il sera important de bien 
clarifier les rôles des uns et des autres. Même si FOr’J a montré un intérêt pour ces travaux, 
nous devrons nous assurer que les personnes interrogées nous perçoivent bien comme des 
personnes indépendantes de leur fédération. Leurs réponses pourraient être différentes s’ils sont 
interrogés par leur fédération, de laquelle ils peuvent dépendre pour certaines actions, que s’ils 
sont interrogés par un organisme ou une équipe indépendante. 
 
Ensuite, il faut tenir compte que dans les entretiens semi-directifs, malgré une grille de 
questions construite en amont, nous ne pouvons prévoir les sujets qui seront davantage discutés, 
fouillés et ceux qui seront délaissés par le répondant. La durée annoncée des entretiens ne 
permet pas d’explorer en profondeur chaque thématique et allonger le temps de ces entretiens 
les rendraient moins intéressants en termes de spontanéité et de concentration de la personne 
interrogée. 
 
Enfin, ces entretiens ont eu lieu dans une période chargée pour les uns, plus calme pour les 
autres. Les aspects de bonne et moins bonne disposition et de disponibilité sont à tenir en 
compte également. 
 
 
4.4.3. Liés aux conditions d’analyse 
 
Dans ce travail de recherche, nous avons fait le choix de démarrer les entretiens plus tard dans 
l’année, afin de solliciter, si cela est opportun, un maximum d’apports de la formation 
universitaire dans laquelle ce travail s’inscrit. Cela nous a permis d’investiguer notamment les 
concepts de liberté et de controverse. Le temps prévu pour l’analyse était donc plus court et le 
rythme pour compiler puis traiter les données a été soutenu.   
 
 

4.5. Conclusion 
 
Bien qu’il réside toujours des limites et des biais à ce type de recherche, notre choix d’une 
approche inductive, par la mise en place d’entretiens semi-directifs, apparait comme la 
meilleure opportunité pour notre recherche. 
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En effet, cette démarche compréhensive laissera aux personnes interrogées la liberté de 
s’approprier ou non les différents contenus proposés sous forme de questions. En évoluant à 
l’intérieur du cadre construit par le chercheur, ce sont elles qui détermineront les domaines 
investigués et ceux à délaisser.   
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5. Résultats et analyse 
 
Après avoir prévu la méthodologie pour la collecte des données, une série de neuf entretiens a 
donc été menée. Les données brutes, compilées sur plusieurs tableaux, ont pu être extraites au 
fil des relectures et des mises en lien. Les premières thématiques, essentiellement liées aux 
questions de recherche, ont été identifiées. Par la suite, de nouvelles thématiques sont ressorties, 
en fonction des contenus abordés par les répondants dans les entretiens. 
 
Cette partie cruciale de cette recherche a pour objectif de faire apparaitre les différentes 
thématiques à la suite de l’exploitation des données brutes afin de les réarticuler dans leur 
ensemble, en les liant aux concepts d’inclusion et d’accompagnement. 
 
 

5.1. Présentation des données 
 
Dans cette partie d’exploitation des données, nous vous présentons les différentes thématiques 
que nous estimons importantes dans une perspective d’accompagnement. Ces thématiques 
peuvent être issues du corpus théorique via les questions posées lors de l’entretien. Mais il y a 
également certaines thématiques qui ont émergé dans le cours des entretiens. Ces thématiques 
n’avaient pas été anticipées au départ mais elles nous semblent importantes à faire figurer dans 
la recherche, toujours dans la perspective de l’accompagnement des Maisons de Jeunes sur le 
chemin de l’inclusion. 
 
Nous avons choisi, dans la forme, d’articuler ces deux catégories de thématiques en un seul 
texte pour une meilleure compréhension globale. Nous ferons apparaitre également des 
éléments de divergence et/ou de convergence pour les thématiques décrites. 
 
Pour une lecture confortable, nous avons encadré les différents verbatims utilisés pour identifier 
certains aspects de la recherche et en généraliser le propos. Les abréviations AMJ et CMJ 
correspondent respectivement à Animateur en Maison de Jeunes et Coordinateur de Maison de 
Jeunes. 
 
Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous estimons qu’une phrase prononcée par un coordinateur 
de M.J. illustre bien la liberté de parole qui a été exercée par les répondants et qui était attendue 
dans cette recherche. 
 

« Je veux pas faire semblant que c’est facile.  Je préfère à la limite être dans l’autre sens et que 
ce soit utile. Je ne veux pas qu’on soit une M.J. qui dit « oh oui, nous on est une M.J. inclusive, 
c’est génial » juste pour faire bien tu vois. » (CMJ) 
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5.1.1. Représentations 
 
Pour cette première thématique, il s’agit de faire ressortir les éléments probants quant aux 
représentations des répondants à propos du handicap et de l’inclusion. Où se situent les 
personnes interrogées dans la réflexion et la construction intellectuelle de ces concepts ? Quels 
liens voyons-nous entre eux et comment analysons-nous ces données ? 
 
 
5.1.1.1. Représentations et connaissances autour du handicap 
 
Les représentations des personnes en termes de handicap varient essentiellement en fonction du 
développement personnel, de l’histoire du répondant. Nous n’avons pas pu établir de liens entre 
les réponses et la fonction exercée, la Maison de Jeunes concernée ou encore l’âge des 
personnes interrogées. En les comparant les unes aux autres, nous pouvons constater que les 
représentations sont plutôt liées aux connaissances et aux expériences. 
 

« C’est d’abord une différence. » (AMJ) 
 
« Je n’y connais pas grand-chose en vrai. Je sais pas… pour moi c’est quelque chose qu’on 
connait pas vraiment. En tout cas je n’ai aucune spécialité là-dedans, aucune connaissance 
étudiée. » (CMJ) 
 
« C’est quelque chose d’hyper vaste, ça peut être physique, mental. » (CMJ) 

 
Il s’agit ici par exemple de personnes qui se disent éloignées du concept de handicap. Elles 
n’ont pas ou très peu été en contact avec des personnes en situation de handicap, que ce soit 
dans le cadre professionnel ou dans leur vie privée. L’anthropologue québécois Patrick 
Fougeyrollas (2009) compare, entre autres, les représentations en France, en Belgique et au 
Québec.  De notre côté du monde, il apparait que ces représentations sont fortement influencées 
par la présence très peu répandue des personnes en situation de handicap au sein de la société.  
Il parle même d’invisibilité pour ces personnes. 
 
Dans la série d’extraits qui suit, nous retrouvons, par contre, des personnes qui ont déjà eu 
l’occasion de travailler ou d’évoluer avec des personnes en situation de handicap. 
 

« On a tous un handicap quelque part. C’est une situation où on est en difficulté. C’est pas la 
personne qui a un handicap, c’est l’environnement qui nous donne un handicap en fait. » (CMJ) 
 
« Handicap, c’est aussi un jeune qui vient tout le temps et qui s’est cassé une jambe. » (AMJ) 
 
« Par exemple, un enfant avec autisme, ça peut être tellement différent d’un enfant à l’autre, 
que c’est vraiment au cas par cas. » (AMJ) 
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« Personnellement, je n’aime pas le mot déjà. Parce qu’on a tendance dans la société à mettre 
des étiquettes. Et ça crée alors des clans. Un handicap… non, on parle d’une personne comme 
une autre. » (CMJ) 

 
Un autre extrait sur les représentations liées au handicap a attiré notre attention : 
 

« … et de par son comportement, et de par son vécu, elle était clairement en handicap social. » 
(AMJ) 
« Qu’entends-tu par handicap social ? » (le chercheur) 
« Euh… je ne sais pas trop en fait. Dans notre région, on rencontre pas mal de jeunes qui sont 
un peu paumés dans la société. » (AMJ) 

 
Suite à sa réponse, nous avons proposé à cette animatrice de nous donner les éléments 
permettant de définir le handicap social. Cette notion n’a pas été abordée, anticipée dans cette 
recherche mais elle est se situe bien dans la sphère du handicap. Brièvement, on peut la résumer 
en une difficulté de communication et de compréhension des codes sociaux, ce qui n’est donc 
pas très éloigné de la représentation que s’en fait l’animatrice. Ce concept devrait être pris en 
compte dans la réflexion de Maisons de Jeunes inclusives puisqu’il s’agit d’une partie du public 
qui fréquente les M.J. Il s’agira donc d’élargir davantage la notion de handicap. 
 

« Le projet tandem tu vois, on a permis à un enfant qui ne savait pas faire de vélo à en faire 
pour la première fois. C’est plus un handicap social, il n’a pas de handicap visible. » (CMJ) 

 
Ici aussi, il s’agit d’une difficulté, du fait d’être empêché à la participation. Les représentations 
et connaissances du handicap sont très variables et il sera important, dans une perspective 
d’accompagnement, d’envisager de démarrer à partir des représentations des uns et des autres. 
 
 
5.1.1.2. Représentations et connaissances autour de l’inclusion 
 
Dans les représentations liées à ce concept, nous avons d’abord pu constater que certains 
envisagent l’inclusion plutôt comme l’intégration de personnes en situation de handicap dans 
des activités ordinaires. Il n’y a, à priori, pas de différenciation mise en place pour ces 
personnes, elles s’adaptent ou doivent s’adapter de manière « naturelle ». 
 

« On était ému de le voir s’épanouir mais il y aura toujours une limite, y aura toujours une 
différence avec les autres jeunes. Et on n’aurait pas su faire autrement parce qu’on lui a tout 
fait faire, on lui a tout laissé faire comme s’il n’avait pas ce handicap-là. On n’aurait rien pu 
faire avant pour préparer ça. » (CMJ)   
 
« L’inclusion, c’est quand la personne en situation de handicap arrive seule à faire comme le 
reste du groupe. » (AMJ) 
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D’autres sont déjà dans une perspective plus inclusive où c’est l’environnement qui doit être 
adapté, afin de permettre au plus grand nombre d’y évoluer sans être en situation de handicap. 
 

« L’inclusion, c’est le fait de pouvoir amener les personnes en situation de handicap dans le 
même projet qu’une personne qui ne subit pas de handicap. » (AMJ) 
 
« Une M.J. inclusive, dans l’idéal, c’est « portes ouvertes » à tous pour tous les projets, tout le 
monde serait bienvenu » (AMJ) 
 
« Pour moi, c’est rendre accessible au plus grand nombre une activité, un lieu, peu importe. » 
(AMJ) 
 
« C’est essayer d’être le plus adapté dès le départ pour tous les types de handicaps. » (CMJ) 
 
« Être plus accessible techniquement, donner un accès à encore plus de personnes. » (CMJ) 

 
Pour rappel, Charles Gardou (2021) nous encourage à utiliser « inclusif » comme adjectif d’un 
nom commun. Il estime que le mot inclusion, utilisé seul, réduit ce mécanisme à inclure des 
personnes au sein d’un groupe, d’une activité et pas à rendre cette activité accessible au plus 
grand nombre. 
Un des répondants se rapproche fortement de cette vision des choses. 
 

« On a cette ambition de devenir une M.J. pour tous. Alors, si tu prends le mot inclusion, ça 
voudrait dire qu’on inclut un public particulier dans un public dit normal. Je mets encore des 
gros guillemets. Rien que le terme inclusion est dérangeant pour moi car ça veut dire « il faut 
les inclure » dans… Moi j’aimerais qu’on soit dans une société où tout le monde a sa place à 
tous les niveaux et sans avoir une étiquette. » (CMJ) 

 
L’idée de la réalisation d’une activité inclusive concrète constitue un aspect de divergence 
important chez les répondants. C’est aussi le cas pour la vision d’une M.J. plus inclusive et pour 
le concept de société inclusive.  
Certains adoptent un regard très positif sur cet idéal et envisagent des bénéfices concrets. Des 
bénéfices humains, où les uns apprennent des autres. 
 

« C’est adapter l’environnement mais aussi les idées.  Tu vois, en M.J., les aprioris sont là, si 
les parents ont des préjugés, ils vont les transmettre aux jeunes et nous on est là pour casser un 
peu cela et permettre aux jeunes d’apprendre par eux-mêmes, via l’expérience de terrain, des 
expériences inclusives. » (CMJ) 
 
 « Un jeune qui nait avec un handicap se sent différent dès la naissance.  Alors si tu fais des 
choses qui améliore son environnement et qu’il est moins en situation de handicap, alors il se 
sent déjà moins différent.  Et son estime de soi, c’est plus plus. » (AMJ) 
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« On va continuer les stages inclusifs, selon la demande des jeunes.  Au départ c’est parfois pas 
adapté donc c’est notre boulot de réfléchir à comment on peut faire pour adapter au maximum 
nos activités et les rendre accessibles à tous. » (CMJ) 

 
D’autres au contraire n’imaginent pas une société inclusive pour demain. Et ils identifient 
également des effets pervers. Selon eux, l’inclusion provoquerait une sorte de « nivellement par 
le bas » et ne permettrait pas aux personnes dites « normales » d’aller aussi loin qu’elles le 
pourraient.  Nous reviendrons sur ce point ultérieurement. 
 

« Totalement inclusif, c’est une utopie, c’est impossible. » (AMJ) 
 
« On peut atteindre un palier supplémentaire d’inclusion mais pas cent pour cent parce qu’un 
jeune en situation de handicap mental et physique, ce serait trop compliqué, de manière 
inclusive, d’avoir réellement des possibilités tout le temps, c’est pas possible. » (AMJ) 
 
« Être totalement inclusif, ça veut dire être spécialisé dans tout, avoir un animateur spécialisé 
pour chaque activité. Et ça, c’est quasi impossible. » (CMJ) 
 
« On n’est pas des assistantes sociales. » (AMJ) 
 
« Une société totalement inclusive, peut-être dans mille ans quoi, c’est juste pas possible 
techniquement, financièrement c’est pas possible. C’est triste hein, mais c’est comme ça.  Pour 
moi. » (CMJ) 
 
« Une société inclusive à 100% créerait de l’exclusion. À force de tout étiqueter, de tout 
différencier pour aider une minorité. Et finalement, on la stigmatise plus qu’autre chose plutôt 
que de laisser faire les choses naturellement. » (CMJ) 
 
« L’inclusivité, c’est tout le monde à la même échelle, ils ne sont pas prioritaires. Le problème, 
c’est qu’une personne en situation de handicap demande d’office plus d’attention, de par son 
handicap. Du coup, ça diminue l’attention qu’on peut avoir pour les autres, ce n’est pas 
l’équilibre de l’inclusivité. » (AMJ) 

 
Une représentation qui nous a quelque peu étonné dans la dynamique inclusive est celle qui lie 
le handicap directement à la notion de mobilité réduite.  Pour deux animateurs de M.J. 
(différentes), la « personne en situation de handicap » était d’abord celle qui se déplaçait en 
chaise roulante et il appartenait aux M.J. de rendre leur structure accessible à un plus grand 
nombre.  Nous insistons sur le fait qu’il s’agit d’une première étape de représentation puisque 
ces deux animateurs sont entrés dans des perspectives inclusives plus larges (pas uniquement 
liées à des personnes en chaise roulante) lorsque nous avons déplié le concept d’inclusion avec 
eux. 
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« Notre M.J. est déjà pas mal inclusive. Pour faire plus, il faudrait s’occuper des infrastructures 
pour permettre à des jeunes en chaise de venir. » (AMJ) 
  
« Mettre des rampes d’accès pour que le jeune en situation de handicap moteur puisse se 
déplacer sans assistance. » (AMJ) 
 
« Un prochain petit pas possible, c’est une rampe. Des trucs très pratiques. » (AMJ) 

 
Dans le corpus théorique, nous avons pu mettre en lumière l’injonction par les politiques 
(européennes notamment) de travailler à rendre la société belge plus inclusive (Stiegler, 2019).  
Nous avons abordé aussi le droit de la personne en situation de handicap (ONU, 2006).  Deux 
coordinateurs de Maisons de Jeunes se sont approchés de ces sujets qui font débat aujourd’hui. 
Il s’agit pour nous d’une vision encore plus étendue de ce que peut ou de ce que doit être une 
société inclusive. Voilà pourquoi ces réflexions sont issues d’entretiens avec des coordinateurs 
de M.J. qui ont une vision plus large de leur propre structure.  
 

« Suivant la personnalité et le niveau de chaque personne, chacun doit trouver sa place dans la 
société, pas spécialement dans les mêmes fonctions de travail, et c’est donc important que la 
société s’adapte pour permettre à tous de trouver sa place. » (CMJ) 
 
« Ils ont tous le droit d’avoir accès à tout, c’est pour ça qu’on doit adapter le plus possible 
l’environnement pour les personnes porteuses de handicap. » (CMJ) 
 
« Le bâtiment déjà, il doit être inclusif. Point. Tout le monde doit pouvoir y accéder. Rien que 
franchir la porte tu vois, c’est pas normal que certains ne puissent pas entrer dans une M.J. sans 
assistance. » (CMJ) 

 
Tout comme dans l’analyse des données liées aux représentations sur le handicap, nous n’avons 
pas pu faire de corrélations entre les réponses données et les répondants. Ces représentations 
sont étroitement liées aux expériences professionnelles et personnelles, ainsi qu’à la 
personnalité et une certaine ouverture d’esprit de chaque répondant.  
 
 
5.1.2. Liberté et controverse 
 
Dans la perspective d’accompagner les Maisons de Jeunes dans leurs réflexions et leurs actions 
pour rendre leur structure et leurs activités plus inclusives, il nous paraissait essentiel 
d’interroger la notion de liberté, en utilisant, entre autres, la controverse.   
 
Comme nous avons pu le démontrer dans le cadre théorique de ce travail, l’accompagné doit 
clairement sentir qu’il est libre de faire ou de ne pas faire, que l’injonction à la participation a 
ses limites (Riegel, 2021). Toutefois, dans une perspective de changement dans les 
organisations, l’accompagnateur doit être capable d’inviter les travailleurs en Maison de Jeunes 
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qui ne se sont pas encore emparés de cette question à se mettre en route même s’il s’agit 
d’entamer une première réflexion sur le sujet. Pour les M.J. qui sont déjà plus loin sur le chemin, 
éventuellement déjà dans le concret, l’enjeu est d’identifier et d’évaluer avec elles, là où une 
aide, un accompagnement, pourraient être utiles. 
 
Afin de situer les différentes M.J. là où elles se trouvent dans leur réflexion et/ou dans l’action, 
et les amener à poser un regard réflexif sur leurs propres activités, une série de questions a 
permis de mettre en lumières plusieurs éléments liés à la notion de liberté. Nous en avons extrait 
deux que nous illustrons avec les verbatims attachés. 
 
 
5.1.2.1. La notion d’équilibre 
 
Un premier élément qui ressort de l’analyse des données brutes est la notion d’ « équilibre » (la 
part de jeunes en situation de handicap mais également la fréquence des activités inclusives) et 
de ses conséquences. Si une M.J. se met dans une perspective de réaliser des activités inclusives 
de plus en plus souvent, est-ce qu’elle n’attirerait pas de plus en plus de jeunes en situation de 
handicap ? Et si c’était le cas, quelles en seraient les conséquences ? Il s’agit clairement d’une 
thématique que nous n’avions pas anticipée et qui nous apparait comme importante car il 
s’agira, dans un futur accompagnement, d’en tenir compte, de l’interroger et d’identifier des 
leviers pour dépasser cette crainte que certaines personnes peuvent émettre. Il est légitime que 
les membres du personnel se posent cette question puisqu’ils sont conscients ou du moins 
intrigués par les éventuels impacts liés à la transformation de leur M.J. Nous pouvons faire ici 
un lien avec la vision de Philippe Tremblay (2016), croisée à celle de Charles Gardou, qui 
évoque le fait qu’ « une école inclusive, c’est d’abord une école qui se transforme ». 
 

« Ce qui risquerait d’arriver, c’est de ne pouvoir faire plus que ça, c’est pas possible car ça 
demande trop d’investissement et qu’il y a aussi ce sentiment de ne pas pouvoir aller réellement 
au bout, où on a certaines attentes qui ne peuvent pas être réalisées avec ça. » (AMJ) 
 
« Pour nous, ça pourrait devenir lassant. Tout le temps, ça risque d’être embêtant. » (AMJ) 
 
« On peut se laisser bouffer émotionnellement par des jeunes qui demanderaient trop tout le 
temps. Et du coup ne plus pouvoir être disponible pour les autres. » (AMJ) 
 
« … ne plus avoir le temps d’aller au bout des choses avec les autres. » (AMJ) 
 
« Une M.J. totalement inclusive, ça créerait d’autres problèmes, d’autres limites et ça 
empêcherait de faire certaines choses qui sont dans le décret, qui sont dans nos missions à nous, 
actuelles. » (CMJ) 
 
« D’accord sur le principe d’être plus inclusif. Pas d’accord avec l’idée de cent pour cent 
inclusif. » (CMJ) 
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« Il faut trouver un équilibre pour que tout le monde s’y retrouve, les gens dits normaux aussi. » 
(AMJ) 
 
« Si demain il vient avec ses copains ou copines d’école et qu’on se retrouve avec plus d’enfants 
avec qui on doit faire plus attention, avec qui ça prend plus de temps, où tout est un peu plus 
lourd, comparé aux enfants où c’est plus normal, entre guillemets, « traditionnel », bin ça 
devient plus compliqué. » (CMJ) 
 
« Le danger, ce serait qu’on est une M.J. inclusive parce qu’une fois de temps en temps, on 
inclut un jeune qui n’a pas de handicap au milieu de jeunes en situation de handicap. » (CMJ) 
 
« Si demain on avait une M.J. inclusive et qu’on avait tout sa classe, ce serait compliqué de 
faire autre chose. Ce serait plus de l’inclusion tu vois. » (CMJ) 
 
« Dans le décret, on doit les pousser à devenir des CRACS10, les amener un peu plus loin, dans 
les débats, dans l’éducation au média par exemple. Avec des enfants qui savent presque pas 
parler bin c’est compliqué de faire de l’éducation aux médias autour de la théorie du complot 
par exemple. Avec deux trois amis à lui qui seraient venus, on pourrait pas le faire, ça c’est sûr. 
» (CMJ) 
 
« Quand on a fait le stage, c’était intéressant de faire une sorte de ratio qui représente la société.  
Parce que dans la société, y a pas cent pour cent ou quatre-vingt pour cent de gens en situation 
de handicap. Mais en tant que Maison de Jeunes, on est ouvert et on ne peut pas fonctionner 
comme ça au quotidien. Je ne peux pas dire le mercredi après-midi à l’accueil « ah non désolé, 
on a assez de jeunes en chaise roulante, par contre des aveugles, on n’a pas encore », tu vois 
c’est un peu compliqué quoi. » (CMJ)   

 
Cette notion d’équilibre renvoie à une première crainte identifiée selon laquelle une M.J. 
inclusive serait emmenée dans une spirale où elle finirait par ne faire plus que des activités 
inclusives avec les conséquences suivantes : 

- Les jeunes qui ne sont pas en situation de handicap participeraient à des activités 
adaptées pour d’autres et ne s’y retrouveraient plus (nivellement par le bas que nous 
évoquions précédemment). 

- Ces jeunes déserteraient alors la M.J. et elle ne serait alors fréquentée que par des jeunes 
en situation de handicap. On ne pourrait alors plus parler de M.J. inclusive mais plutôt 
de M.J. spécialisée (pour faire le parallèle avec l’enseignement). 

- Les travailleurs en Maisons de Jeunes risqueraient de se lasser de ces activités. 
 
Cette vision implique que les activités inclusives auraient été pensées pour répondre aux besoins 
des jeunes en situation de handicap. Or, une activité inclusive, c’est une activité qui a été conçue 
pour répondre au plus grand nombre, y compris les jeunes dits « ordinaires ». Nous touchons 
vraisemblablement à nouveau aux représentations du handicap et de l’inclusion. 

 
10 C.R.A.C.S. : Citoyen Responsable Actif Critique et Solidaire 
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Nous avons pu remarquer que ces craintes et ces questionnements liés à l’équilibre ont été 
formulés par les personnes voyant la société inclusive comme un concept irréaliste. De 
nouveau, on peut souligner une vision plus européenne du handicap et de l’inclusion moins 
développée, comparativement à la vision nord-américaine (Fougeyrollas, 2002). 
 
Une vision positive quant à cette question de l’équilibre des groupes jeunes a été évoquée par 
une coordinatrice de M.J. Il s’agit d’une vision à long terme sans doute encore trop utopique 
pour certains mais nous nous sommes réjouis de l’entendre et avons décidé de la partager. 
 

« En fait, la solution, c’est que toutes les M.J. soient inclusives au final. Comme ça, on multiplie 
au maximum l’accueil de tous. Ce ne serait pas une exception que d’être une M.J. inclusive. » 
(CMJ) 

  
Un autre aspect d’équilibre auquel nous n’avions pas pensé au départ, mais qui est tout aussi 
logique en fonction des représentations de chacun, est l’idée que les personnes en situation de 
handicap pourraient souhaiter rester entre elles. C’est une hypothèse qui a été émise et elle nous 
semble intéressante car nous pourrions en faire un point de vigilance dans le futur 
accompagnement. Amener les animateurs à veiller à ce qu’il y ait des moments de « mélange », 
de partage entre tous, en mettant en place des petites activités, et des mobilisations concrètes.   
 

« Est-ce qu’on n’a pas de jeunes en chaise parce qu’il n’y a pas de rampe ou est-ce qu’on n’en 
a pas parce que les jeunes en situation de handicap restent de façon générale attaché à des 
centres ou restent attachés, je mets ça entre guillemets « entre personnes en situation de 
handicap » ? » (CMJ) 
 
« Du coup, elles restent entre elles, en exclusion. » (CMJ) 

 
La première intervention questionne aussi la présence des personnes en situation de handicap 
au sein de la M.J. Selon nous, cela représente une première prise de conscience quant à l’accueil 
des personnes en situation de handicap : « Pourquoi n’est-il pas là, ce jeune en chaise ? ». 
Ce répondant poursuit sa réflexion dans l’entretien en faisant le postulat suivant : s’il y a une 
demande, nous adapterons l’environnement. Selon Philippe Tremblay (2012), les 
aménagements, adaptations se prévoient avant (tout ce qu’on peut anticiper), pendant (par 
rapport à ce qui se présente) et après (analyse réflexive). Ici aussi, on touche à la notion 
d’équilibre : qu’est-ce que la M.J. peut anticiper, qu’est-ce qu’elle peut ne pas anticiper ? 
 

« Si on avait de la demande, avec des personnes limitées, qui sont en chaise, je pense qu’il n’y 
aurait aucun souci qu’on adapte » (CMJ) 

 
Dans cette partie, nous pouvons faire ressortir un aspect de convergence : toutes les personnes 
interrogées sont ouvertes à accueillir tout jeune en situation de handicap au sein de sa M.J. Lors 
des entretiens, nous n’avons jamais entendu d’idées de refus d’accueillir. 
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5.1.2.2. La motivation 
 
Un second aspect de liberté de penser et d’agir est celui de la motivation.  Même si nous étions 
au clair que la motivation fait partie intégrante des dynamiques de changement organisationnels 
(Reeve, 2017), nous n’avons pas tout à fait anticipé cet aspect dans la construction de notre 
guide d’entretien. Ce qui nous a frappé, c’est la force avec laquelle certains répondants faisaient 
ressortir leur envie de faire bouger les lignes. Mais également les raisons qui les ont poussés ou 
les pousseraient à se lancer dans des activités inclusives. 
 

« Quand on l’a vu avec des étoiles plein les yeux parce qu’on lui laissé l’opportunité de faire 
quelque chose qu’il avait toujours rêvé de faire… c’est le plus beau des salaires quoi. » (AMJ) 
 
« Pour l’équipe, c’était vraiment intéressant de vivre cette activité inclusive. » (CMJ) 
 
« Ce qui est sympa, c’est que tout est à inventer. » (CMJ) 
 
« En côtoyant des jeunes en situation de handicap, ils vont gagner en maturité. Se rendre compte 
qu’un accident, c’est vite arrivé et qu’on peut se retrouver alors en dehors de la société. C’est 
important de conscientiser les jeunes avec ça. » (AMJ) 
 
« En mettant des jeunes ordinaires en situation de handicap, on leur permet de prendre 
conscience de ce que c’est. Et quand ils vont croiser quelqu’un avec handicap, ils vont porter 
un jugement différent. Ils vont même probablement proposer de l’aide s’ils estiment que c’est 
à faire, ils seront plus solidaires entre eux, de manière générale. » (AMJ) 
 
« Pourquoi attendre 2022 pour que les M.J. réfléchissent à rendre leur structure inclusive ? Une 
M.J., c’est ouvert aux jeunes et ça doit être ouvert à tous les jeunes. » (CMJ) 
 
« On a tous à apprendre de l’autre. C’est une richesse que de permettre ça. » (AMJ) 
 
« Partir d’une page blanche, ce serait plus facile, parce que tu peux tout construire ou prévoir 
pour rendre inclusif. » (CMJ) 

 
Le secteur des Maisons de Jeunes est en mouvance régulière. Des appels à projets sont proposés 
plusieurs fois par an, des propositions de partenariats, des idées nouvelles formulées par les 
jeunes de M.J. sont régulièrement mises en discussion. Les travailleurs en M.J. sont habitués à 
bouger, changer, créer, inventer. Nous estimons qu’il s’agit clairement d’une force sur laquelle 
pourront s’appuyer les M.J. et FOr’J, en tant qu’accompagnant. 
 
Toutefois, certains répondants émettent quelques réserves ou, du moins, préconisent la 
technique des « petits pas ». Ce qui n’est pas un souci en soi : ce sera à l’accompagnant de 
s’adapter au rythme de chaque M.J., composée de travailleurs avec des visions parfois 
différentes. En faisant ressortir ces visions, en leur permettant de construire une vision partagée, 
ils entreront déjà dans un processus de changement (Sotiaux, 2019). 
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« C’est vraiment au bon vouloir de l’ASBL de se lancer là-dedans ou pas. » (CMJ) 
 
« Si demain on devient une M.J. inclusive, c’est compliqué, donc ça doit passer par des petites 
choses. » (CMJ) 

 
 
5.1.3. Les freins et les leviers pour des M.J. inclusives 
 
Dans le chapitre précédent, nous avons pu constater certains freins mais aussi des leviers liés à 
des questions d’équilibre et de motivation. Les représentations du handicap et de l’inclusion 
des uns et des autres joueront également un rôle quant à la mise en place plus ou moins rapide, 
plus ou moins facile (au départ) d’activités inclusives au sein de chaque M.J. 
 
En analysant les données brutes, nous avons pu identifier d’autres freins mais aussi des leviers 
dans l’idée de rendre les M.J. plus inclusives. 
 
 
5.1.3.1. La formation 
 
Les travailleurs en M.J. ne sont pas formés à la gestion des personnes en situation de handicap, 
à la préparation et à l’animation d’activités inclusives. Il s’agit très clairement d’un premier 
frein pour lequel tous les répondants sont unanimes. Mais il s’agit également d’un premier 
levier puisque, de manière unanime également, les répondants sont à priori demandeurs de se 
former sur ces différents sujets, la formation étant une étape essentielle de la transformation 
d’un professionnel (Wittorski, 2008). 
 

« Je n’ai pas été formée au handicap. » (AMJ) 
 
« On doit être formé à l’inclusion et au handicap. » (AMJ) 
 
« On n’est pas encore assez informé ni ouvert sur le sujet. » (AMJ) 
 
« On n’est pas assez formé, il faut plus de personnel, plus de personnes formées. » (AMJ) 
 
« C’est des éducateurs dans les M.J., pas des éducateurs spécialisés. Y a pas de psychologue, y 
a pas d’ergo. » (CMJ) 
 
« On n’est pas assez armé, psychologiquement, on n’a pas un bagage assez costaud. » (CMJ) 
 
« Il faut des gens formés qui vont penser le projet, penser l’espace, penser l’activité aussi pour 
des personnes avec un handicap plus lourd. » (CMJ) 
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« …pour nous former au handicap plus sévère. FOr’J pourrait intervenir et nous proposer des 
formations pour gérer ce genre de problèmes. Enfin pas problème dans ce sens mais le fait de 
ne pas être formé est un problème. » (CMJ) 
 
« Je proposerais des formations gratuites aux coordinateurs et animateurs de M.J. Des 
formations pour comprendre le handicap, pour aider, faciliter, par exemple si un animateur veut 
suivre un stage inclusif dans une autre M.J., que FOr’J mette les gens en contact. » (CMJ) 
 
Les ayatollahs de l’inclusion diraient certainement : « Si ! On peut faire des activités vidéo avec 
des personnes malvoyantes, non voyantes… » et je dirais oui mais pas avec le même groupe ou 
alors le groupe normal, il sera limité. Moi je ne sais pas encore comment faire, je ne demande 
qu’à me former pour. » (CMJ) 

 
Dans cette série d’extraits, nous pouvons remarquer tout d’abord, dans cette série d’extraits, 
que les animateurs parlent en termes de manque. Ils expriment ce qu’il leur faudrait pour 
assumer les nouvelles missions, nouveaux projets liés à l’inclusion. Les coordinateurs ont plutôt 
une analyse méta et parlent déjà en termes de propositions. Ils ouvrent leur M.J. à la nouveauté 
de l’inclusion mais souhaitent le faire de manière réfléchie : connaitre le handicap et l’inclusion, 
être formé à la construction et l’animation d’activités inclusives. Ici aussi, nous sommes dans 
une façon de penser constructive. Des freins et des craintes sont déposés mais des leviers sont 
activés directement par les personnes concernées. 
 
Ensuite, si on reprend le dernier extrait, le mot « ayatollah » sous-entend tout de même qu’un 
décalage peut être ressenti entre les « gens de terrain » et les « gens de bureau et/ou de la 
recherche ». Quand on parle de formation, il sera important d’identifier des personnes expertes 
dans le domaine, tant sur un plan théorique que sur un plan pratique. 
 
 
5.1.3.2. L’aspect financier et les politiques 
 
D’après les coordinateurs de M.J. interrogés mais aussi des travailleurs de FOr’J, le secteur des 
M.J. n’est pas assez subventionné. Les Maisons de Jeunes et les fédérations de Maisons de 
Jeunes doivent sans cesse rentrer des projets afin de garantir les emplois. Ces démarches 
prennent un temps conséquent et constitue un frein important pour ces structures car le travail 
administratif est conséquent et il est au détriment d’autres actions comme les réflexions et 
démarches inclusives. 
 

« Besoin de temps et d’argent. Le problème avec l’argent, c’est que c’est toujours des projets à 
écrire, à rentrer, à justifier, c’est toujours compliqué, tu dois justifier quinze fois ce que tu fais, 
ça casse un peu l’énergie. » (CMJ) 
 
« Il manque du temps. Il y a beaucoup de démarches administratives pour la coordination de la 
M.J. Et donc ça laisse parfois peu de temps pour se pencher sur d’autres projets pourtant très 
intéressants. » (CMJ) 
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« Si ça prend trop de temps, on pourrait s’essouffler. Et si la charge de travail est trop lourde, 
on laissera peut-être tomber, en tout cas provisoirement. » (CMJ) 

 
Les coordinateurs interrogés ont tous spontanément évoqué l’opportunité de faire « bouger les 
lignes » au niveau politique : par exemple, faire de l’inclusion une priorité dans le secteur et de 
pouvoir répondre à des appels à projets en lien avec cette thématique. D’autres idées pertinentes 
ont été évoquées et FOr’J pourrait s’en saisir afin de les faire remonter à l’échelon supérieur 
(Fédération Wallonie-Bruxelles). Pour rappel, il s’agit de l’une de ses missions. 
 

« Il existe bien des projets « fracture numérique », il pourrait exister des projets sur l’inclusion, 
y a plein de choses qu’on pourrait faire. » (CMJ) 
 
« Si on va plus loin, repenser nos missions, repenser le décret. » (CMJ) 
 
« Dans ton P4 ou ta qualif, avoir un dispositif qui permet de montrer comment la maison de 
jeunes est inclusive, ce qu’elle amène. » (CMJ) 
 
« Par exemple, si une M.J. veut se lancer dans l’inclusion, on lui octroie un mi-temps. Dans le 
projet égalité des chances par exemple, c’est une piste intéressante à creuser. Pour créer un 
nouveau dispositif particulier autour de l’inclusion. » (CMJ) 

 
Nous pouvons constater que ce sont toujours des coordinateurs de M.J. qui ont apporté ces 
éléments. Ils ont une vue plus globale et des connaissances du système que les animateurs n’ont 
pas spécifiquement. 
 
Ici aussi, il y a force de propositions. FOr’J et/ou les futurs accompagnants de M.J. pourront 
s’appuyer sur des visions parfois très fortes des coordinateurs pour argumenter les propositions 
lors d’éventuelles discussions avec la F.W.B. 
 

« Il y a une richesse pour tous à faire des activités inclusives.  Car pour tous les jeunes, ça leur 
permet de vivre avec tous, qu’on soit en situation de handicap ou qu’on ne le soit pas, le regard 
sur la différence et le handicap se modifie, ça devient normal. » (CMJ) 
 
« Ce qui ne va pas, c’est quand on fait des activités uniquement pour des jeunes en situation de 
handicap.  Sans mélange.  On participe à laisser les jeunes vivre séparément et on leur fait croire 
que ça, c’est normal.  Alors que c’est l’inverse, ce qui est normal, c’est de vivre tous ensemble, 
ceux qui sont en difficultés et ceux qui ne le sont pas.  D’autant que ça peut changer avec le 
cours de la vie. » (CMJ) 
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5.1.4. Quel(s) accompagnement(s) pour les M.J. ? 
 
Lors des précédents chapitres liés à l’analyse des données brutes, nous avons évoqué à plusieurs 
reprises des éléments d’accompagnement qui pourraient être envisagés pour les Maisons de 
Jeunes. Dans cette partie, nous entrons plus spécifiquement dans les formes d’accompagnement 
proposées directement par les personnes interrogées, selon les questions ouvertes sur le sujet. 
 
Tout d’abord, des idées plutôt vagues ont été exprimées.   
 

« Si vous avez des connaissances ou des bons plans… » (AMJ) 
 
« Par rapport à d’autres M.J. qui ont peut-être déjà ces systèmes-là en place, vous avez peut-
être des bons plans pour nous. » (AMJ) 
 
« …en termes d’accompagnement dans le sens ou si on a une question, vous pourriez nous 
aiguiller vers telle ou telle piste. » (AMJ) 

 
Il a fallu dès lors, notamment avec les animateurs, « creuser » cette partie afin de leur permettre 
de réfléchir à des éléments concrets d’accompagnement dont ils pourraient bénéficier. Le 
« champs des possibles » a été ouvert, laissant la place à toutes sortes d’idées (Blanchet & 
Gotman, 2015).  Nous les avons regroupées par thèmes. 
 
 
5.1.4.1. L’expert, complémentaire à la formation 
 
La formation a fait l’objet d’un point spécifique en tant que frein et levier pour les M.J. La 
méconnaissance théorique et pratique étant le frein et la formation sur ces sujets étant le levier.  
À plusieurs reprises, les répondants ont précisé l’importance qu’ils donnaient à cet aspect 
important du développement professionnel (Boucenna, 2019). Régulièrement, ils ont associé la 
formation à la présence d’un expert de terrain qui pourrait les accompagner à différents 
moments de la mise en place d’activités inclusives ou d’aménagements inclusifs au sein de leur 
M.J. 
 

« Une formation nous aiderait à ouvrir des portes mais avoir un gars spécialisé, ce serait 
mieux. » (CMJ) 
 
« Les ergos qui nous ont amené le tandem, ils nous ont juste amené le tandem tu vois. On n’a 
pas eu du tout d’infos, on ne nous a pas dit comment on utilisait ce tandem, s’il y avait une 
façon d’aborder les choses avec un enfant qui n’avait jamais fait de vélo, à l’âge qu’il a. On 
nous a juste dit « voilà, ça peut convenir à des enfants porteurs de handicap », on a dit « ok on 
va le tester » mais on aurait bien aimé avoir du contenu, comment on doit s’y prendre. » (CMJ) 
 
« Qui peuvent être là pour accompagner l’animation, ce serait encore mieux. » (AMJ) 
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« Ça peut être entre guillemets « à la carte », en fonction des besoins de chaque M.J., c’est pour 
ça que quand je dis une sorte de guide dans lequel tu pourrais trouver des vidéos, des textes 
pour démarrer c’est bien mais il faudrait un contact humain, une personne de référence, qui 
serait spécialisée. Ou ne fut-ce que pour rediriger, pour conseiller. Qui pourrait nous dire « tu 
vois, t’as pas besoin d’argent toi ; en fait, tu dois juste faire ton activité dans cette pièce-là en 
adaptant ceci ou cela ». Quelqu’un qui connait cet univers. » (CMJ) 
 
« Une personne qui viendrait ponctuellement ici à la M.J. pour nous donner des clés pendant le 
projet. » (AMJ) 
 
« Maintenant peut-être que quelqu’un de spécialisé dans ce type de handicap qui nous aurait 
accompagnés pour préparer ça, nous aurait dit : voilà, on peut aborder ça autrement. » (CMJ) 
  
« Il faut savoir, pour cet enfant-là, de quoi il a besoin et qu’est-ce qu’on peut mettre en place 
nous pour lui permettre d’évoluer le plus favorablement possible. » (CMJ) 

 
 
5.1.4.2. Le « guide » papier 
 
Cette proposition d’un coordinateur est liée, nous semble-t-il, au fonctionnement structurel de 
FOr’J. Dans leurs missions, il y a la conception d’outils pédagogiques comme nous l’avons 
mentionnée dans la partie théorique. L’idée est encore à creuser mais ce coordinateur préconise 
la conception d’un « guide » pédagogique permettant à toute M.J. de se familiariser avec les 
premiers concepts liés à l’inclusion mais aussi à les inspirer pour la mise en place concrètes 
d’activités ou d’infrastructures inclusives. 
 

« Un guide général pour démarrer, nous permettre de nous rendre compte ou simplement de 
faire la com de cette idée de rendre les M.J. inclusives. Et puis, une fois intéressée, inspirée par 
le guide, la M.J. peut bénéficier d’un accompagnement humain pour la réalité de notre M.J. » 
(CMJ) 
 
« Ce serait plus intéressant, avec FOr’J par exemple, si c’était guidé. Parce que, comme je dis 
quand t’as pas l’énergie pour ça, que t’es occupé avec plein d’autres trucs tout le temps, t’y 
penses pas forcément. Ce serait intéressant qu’il y ait des guides, des processus papiers et/ou 
vidéos et des gens qui expliquent ces guides, qui peuvent venir expliquer pourquoi c’est 
important, intéressant, et même nous expliquer comment faire. Adapté pour chaque Maison de 
Jeunes, nous faire rendre compte de ce qu’on peut améliorer, changer, avec nous à la 
construction. » (CMJ) 

 
Dans le deuxième extrait, on fait une nouvelle fois référence à un éventuel expert, une personne 
qui pourrait soutenir le contenu de ce guide en échangeant avec les membres du personnel de 
la Maison de Jeunes. 
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5.1.4.3. Le travail d’analyse 
 
Nous touchons ici plus étroitement au concept d’accompagnement tel qu’il a été défini dans le 
cadre théorique. Pour rappel, l’accompagnant se met au service de l’accompagné, lui permettre 
d’identifier puis d’atteindre par lui-même les objectifs qu’il s’est fixés ou encore d’emprunter 
le chemin qu’il décidé de prendre (Paul, 2020). Autant les répondants ont formulé l’importance 
de la présence d’un expert de terrain, autant ici on situe l’intervention dans une certaine analyse, 
une potentielle réflexivité. Le rôle de l’accompagnateur ne consisterait pas cette fois à donner 
des réponses claires et précises comme un expert peut le faire mais plutôt d’amener les membres 
de la M.J. à réfléchir à leurs actions futures mais aussi pendant ces processus d’actions. On peut 
supposer, même si cela n’a pas été évoqué, qu’il y aurait un intérêt à les inviter à poser une 
analyse réflexive après l’action (Wittorski, 2008). 
 

« Quelqu’un qui analyse la situation de chaque M.J. et qui peut nous aider à trouver une solution 
adéquate. » (CMJ) 
 
« Accompagnement soit financier ou soit pour écrire, trouver un projet avec nous dans lequel 
ça rentre. » (CMJ) 

 
 
5.1.4.4. La mise en réseau 
 
Une autre forme d’accompagnement évoquée consisterait à mettre en relation les différentes 
structures, internes et externes au secteur des Maisons de Jeunes. C’est déjà le fonctionnement 
de FOr’J sur d’autres thématiques. 
 

« Le travail en réseau, c’est le plus important. Il ne faut pas travailler juste pour soi mais pour 
un but commun. Alors avoir une structure qui chapeaute les M.J. et qui peut les mettre en 
relation mais aussi en contact avec des A.S.B.L. ou autre qui travaillent déjà à l’inclusion, ce 
serait top. » (CMJ) 
 
« Une personne ressource ou qui pourrait nous mettre en contact avec des personnes expertes 
sur tel ou tel sujet. » (CMJ) 

 
On peut tout à fait imaginer que ces mises en liens puissent déjà figurer dans un guide 
pédagogique décrit dans un point précédent. 
 
 
5.1.4.5. Le partage de pratiques 
 

« Un truc qui serait vraiment sympa, ce serait de mélanger plusieurs animateurs de différentes 
M.J. et de construire une activité inclusive. Parce qu’on pourrait chacun apporter une vision et 
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des expériences différentes et ça pourrait vraiment donner quelque chose d’intéressant. Et 
après, on les vit chacun dans notre M.J. puis on débrief par après. » (AMJ) 

 
Cette proposition concrète est à mettre en lien en lien avec la mise en réseau, présentée dans le 
point précédent. Nous trouvons cette proposition particulièrement intéressante. D’un côté, elle 
permettrait à une M.J. qui souhaite débuter de ne pas le faire seule, mais avec d’autres structures 
qui se posent peut-être des questions similaires. Le partage d’idées pourrait être riche. 
 
D’un autre côté, dans une perspective d’accompagnement, ce pourrait être l’occasion d’initier 
des partages de pratiques professionnelles. Nous n’avons pas eu l’occasion d’investiguer ce 
champ dans cette recherche mais nous avons pu remarquer que chaque Maison de Jeunes a 
fortement tendance à travailler seule ; les espaces et/ou les temps de partages entre M.J. sont 
assez rares. Cela pourrait donc être l’occasion de lancer ces démarches sur un thème défini afin 
d’en faire une pratique régulière dans le secteur, selon l’intérêt des M.J. 
 
 

5.2. Conclusion 
 
À la relecture générale de l’analyse des données brutes, certaines corrélations ont pu être faites.  
Tout d’abord, nous avons identifié un lien entre les représentations de départ et les freins 
évoqués. En comparant les données, il ressort que plus une personne a des représentations 
basées sur des connaissances et des expériences liées au handicap et à l’inclusion moins elle 
évoque de freins quant à la mise en place d’activités inclusives. Nous avons mis en avant 
précédemment l’influence de la personnalité et de l’ouverture d’une personne interrogée sur ses 
représentations et nous avons constaté cette corrélation entre les connaissances/expériences et 
le fait de ne plus voir de freins (ou moins) à l’inclusion. 
 
Un autre point est l’absence de vision partagée de l’inclusion au sein d’une même Maison de 
Jeunes. Un coordinateur peut être très ouvert et constructif à l’idée de participer au projet 
inclusif alors qu’une animatrice de la même M.J. serait beaucoup moins concernée par cette 
idée, et inversement. Nous émettons l’hypothèse que les pratiques inclusives sont encore trop 
rares et ne permettent pas aujourd’hui à une structure de faire culture commune sur le sujet. 
Cela devrait changer petit à petit en entrant dans une dynamique collective d’inclusion. 
 
Comme évoqué précédemment, nous signalons l’excellent état d’esprit général des travailleurs 
des Maisons de Jeunes.  D’un point de vue constructif, participatif et positif, même quand des 
craintes sont déposées.  Cela a été constaté dans chaque structure. 
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5.3. Discussions 
 
Dans cette partie, nous allons d’abord faire un retour sur la méthodologie de la recherche. C’est-
à-dire faire des liens entre les biais et limites identifiés avant de procéder aux entretiens et notre 
réalité pendant cet exercice. 
 
Ensuite, il s’agira de réarticuler les différents contenus dépliés dans ce travail et plus 
spécifiquement l’accompagnement à l’inclusion dans le secteur des M.J. 
 
Enfin, nous formulerons, de manière concrète, des pistes d’accompagnement pour FOr’J 
concernant les Maisons de Jeunes qui ont participé à cette recherche mais toutes les autres 
également. L’idée sera alors de généraliser le propos afin de susciter un intérêt proche des 
réalités d’autres Maisons de Jeunes en Belgique voire même encore d’autres structures de la 
Jeunesse réparties sur le territoire belge. 
   
 
5.3.1. L’analyse des données à la lumière de la méthodologie de recherche 
 
Tout d’abord, notre guide d’entretien, avec nos questions formulées, a évolué au fil des 
entretiens, comme c’est souvent le cas dans une démarche qualitative (Blais & Martineau, 
2006). Cette démarche compréhensive a permis aux personnes interrogées d’explorer d’autres 
sujets, alors non anticipés par le chercheur, et donne à la recherche une allure participative. 
Dans le cadre de la formation sur l’accompagnement dans lequel ce travail s’inscrit, nous 
estimons qu’il s’agit d’une très bonne manière de mener cette recherche. 
 
Les deux premiers entretiens ont fait ressortir des aspects que nous n’avions pas anticipés, tels 
que l’équilibre et la motivation. Toutefois, il est certain que ces catégories ont fait sens et que 
nous n’étions pas complètement étonnés par leur arrivée dans les discussions.  Il nous a semblé 
intéressant de creuser davantage ceux-ci ainsi que les freins et les leviers formulés par les 
répondants. 
 
Lors de l’analyse des données brutes, nous sommes arrivés à une saturation des matériaux au 
terme du septième entretien. D’un côté, le contenu des différents entretiens est très varié et 
fourni ; d’un autre, les propositions finissaient peu à peu par se recouper au fur et à mesure. Il 
est à noter que le neuvième et dernier entretien n’a donné que très peu de contenu car 
l’animateur se disait très peu à l’aise avec la démarche et répondait très brièvement aux 
questions. 
 
 
5.3.2. L’accompagnement à l’inclusion au sein des Maisons de Jeunes 
 
Plusieurs enseignements sont à tirer de cette recherche. Tout d’abord, concernant le cadre de 
cette recherche – le secteur des Maisons de Jeunes – nous avons été surpris par la constructivité 
et la créativité des acteurs de terrain. Tout au long de la recherche, nous avons pu évoluer à 
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l’intérieur des M.J., avons pu observer des activités et avons découvert cet état d’esprit positif.  
Mais en réalisant les entretiens, nous avons pu nous rendre compte de la cohérence entre leurs 
actes et leurs paroles. Il s’agit dès lors d’un terreau extrêmement fertile pour essayer, avec eux, 
de rendre leur structure et leurs activités plus inclusives, comme l’envisagent d’ailleurs, dans 
une perspective plus globale, des structures publiques comme UNIA ou encore le service du 
Délégué général de la Communauté française aux droits de l’enfant (Délégué général aux droits 
de l'enfant, 2018). 
 
Les recherches sur l’inclusion en Belgique sont fortement centrées dans le domaine de 
l’enseignement. L’opportunité de réaliser cette recherche-ci dans le domaine de la jeunesse et 
plus spécifiquement celui des Maisons de Jeunes augure non seulement des possibilités de 
changements structurels à plusieurs niveaux (M.J. et fédérations de M.J.) mais permet d’ouvrir 
de nouveaux pans de la société dans une approche inclusive. 
 
À la suite de nos lectures sur le sujet, nous pouvons affirmer que nous en sommes encore aux 
prémices de l’inclusion en Belgique. Nous expliquons cela par les faits de l’histoire, et plus 
précisément le choix de la mise en place de l’enseignement spécialisé à la fin des années 70 
avec des spécificités souvent fort différentes de l’enseignement ordinaire. Cette configuration, 
au fil des décennies, a conduit à des représentations limitées en termes de handicap et de société 
inclusive (Geurts, Duvivier, & Derobertmasure, 2020). Les enfants qui composaient et 
composent encore aujourd’hui les classes ordinaires en Belgique grandissent sans connaitre les 
enfants des classes spécialisées, les enfants en situation de handicap. Ils se construisent des 
repères dans lesquels « les autres » sont pris en charge, « pour leur plus grand bien », dans des 
structures adaptées et il ne pourrait pas en être autrement. Une fois devenus des adultes, ils 
continuent à vivre sans se soucier de ces personnes, ou bien ils se spécialisent justement pour 
leur venir en aide. La « pensée » inclusive induit un véritable changement de paradigme. Elle 
implique un bousculement des représentations et invite, voire provoque, les gens dits 
« ordinaires » à vivre avec les « autres ». Charles Gardou (2021) illustre ce principe de vivre 
tous ensemble avec la métaphore suivante : évoluer dans la même maison mais en 
aménagement certaines parties de celle-ci pour que chacun puisse y trouver sa juste place. 
 
Voici pourquoi accompagner à l’inclusion revêt une dimension bien particulière. Il s’agit 
d’appeler à des changements de représentations bien ancrées, en faisant référence à des valeurs 
fortes parfois éloignées des valeurs répandues dans la société belge. C’est aussi une approche 
qui soutient une réelle volonté à la transformation. Les avis et les positions sur le sujet peuvent 
être tellement différentes, parfois opposées, d’une personne à une autre qu’il faut exercer 
plusieurs principes de précautions, ceux-ci ont été abordés dans le cadre théorique et dans 
l’analyse des données. 
 
Pour rappel, voici quatre points de vigilance quant à l’accompagnement à l’inclusion et que 
nous estimons les plus importants : 

- Impliquer les personnes concernées (en situation de handicap) : dans nos démarches 
liées à la recherche, à aucun moment nous avons été confrontés à une personne en 
situation de handicap au sein d’une Maison de Jeunes et nous n’avons pas pris le temps 
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de les impliquer. C’est un aspect primordial et pourtant manquant. Nous interprétons 
cela comme une preuve supplémentaire de la dualisation sociétale décrite ci-dessus et 
développée dans le corpus théorique (Berger & Charles, 2014).   

- Inclure à tout prix : cela ne doit pas être un but en soi. Il faut plutôt privilégier les espaces 
de rencontres et d’activités permettant à un plus grand nombre de jeunes de participer 
(Gardou, 2012). 

- Adopter la meilleure posture, c’est-à-dire une posture multiple : celle de non-savoir, de 
dialogue, d’écoute et qui permet l’analyse et la construction (Paul, 2020) ; celle qui peut 
répondre aux questions et expliquer (formation) ou du moins qui peut mettre en relation 
avec des experts (théoriques et de terrain). 

- Laisser l’accompagné libre de ses pensées, de ses actes : c’est lui qui donnera le rythme 
du changement (Boucenna, 2019). En fonction de là où il en est, en fonction de 
l’évolution de ses représentations, en fonction de ses expériences, il devra toujours avoir 
la liberté de penser et de dire mais aussi celle d’agir, ce qui implique également la 
possibilité de ne pas agir. 

 
Compte tenu de ces différents éléments, nous pouvons affirmer que l’accompagnement à 
l’inclusion est une démarche tout à fait spécifique. 
 
 
5.3.3. Pistes d’accompagnement pour FOr’J  
 
Au-delà de la série de propositions concrètes issues de l’analyse des données brutes, il serait 
intéressant pour FOr’J d’investiguer les représentations en termes d’inclusion et de mise en 
place d’activités concrètes auprès de chaque M.J. qu’elle serait appelée à accompagner. Cela 
permettrait à FOr’J de pouvoir situer chaque M.J. « sur le chemin de l’inclusion » selon la 
méthode CAPTE de Céline Bareil (2020), définie dans la partie théorique. 
 
Parmi les trois M.J. qui ont participé à cette recherche, nous émettons l’hypothèse qu’elles se 
situent chacune à un endroit différent et que l’accompagnement devrait être prévu en fonction. 
 
 
 
 
 
 
 



76 
 

 
 
 
 
 
 
 
La Maison de Jeunes « a » a vécu une seule expérience inclusive. Celle-ci a été plus ou moins 
dictée par une A.S.B.L. et les travailleurs de cette M.J. ont eu peu d’occasions de construire, 
planifier, anticiper le projet. Cet aspect de l’expérience s’est avéré négatif pour les travailleurs 
qui sont restés perplexes. Néanmoins, ils ont pu prendre conscience que plusieurs activités de 
la M.J. étaient inclusives car ils adaptaient « en direct » les activités en fonction du public qui 
se présentait à la M.J. Il s’agirait pour cette M.J. de pouvoir être accompagné dans une réflexion 
à posteriori, en mesurant les impacts que cette expérience a eu au sein de la M.J. et en les 
invitant à poursuivre et intensifier ces expériences. Un besoin de formation « de terrain » a été 
exprimé afin de les outiller à prévoir et à gérer des activités inclusives. 
 
La Maison de Jeunes « b » n’a pas encore d’expérience d’activités inclusives mais cherche 
aujourd’hui à transformer son activité phare (soirée jeux de société intergénérationnelle) afin 
de la rendre la plus inclusive possible. Mettre en relation cette M.J. avec des partenaires 
spécifiques et des personnes ressources serait une première étape dans l’accompagnement. 
Avec la coordinatrice, nous avons pu envisager quatre pistes en lien avec leur projet : 

- Une responsable d’une Haute Ecole en ergothérapie afin de proposer un partenariat 
(stage) dans lequel la question de l’aménagement serait abordé (accessibilité). 

- Un coordinateur de M.J. qui pratique déjà des activités inclusives pour le partage 
d’expériences et les moyens utilisés pour construire de nouvelles activités. 

- Une A.S.B.L. qui développe des jeux de société inclusifs et organise des formations sur 
le sujet. 

- L’A.S.B.L. Alternative 21 qui pourra aider à l’introduction d’un projet auprès du Fonds 
Yvonne Vanhoecke (soutien projets inclusifs pour les jeunes dans la région de 
Charleroi) afin d’obtenir des financements. 

 
La Maison de Jeunes « c » pratique régulièrement des activités inclusives au sein de sa 
structure. Les membres de l’équipe sont capables d’identifier eux-mêmes ce dont ils ont besoin 
pour avancer. Ils ont d’ailleurs formulé des demandes de matériels spécifiques (ludique, de 
sécurité et d’aménagement de l’espace) et un projet est en construction, il s’agit d’un stage 
inclusif qui sera organisé à l’étranger, en lien avec la nature. Dans le cadre de cet 
accompagnement, il s’agirait plutôt de rester disponible si l’équipe de la M.J. fait appel à FOr’J. 
 

M.J.a M.J.b M.J.c 
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5.3.4. Généralisation 
 
Afin de situer le propos de cette recherche, « Comment accompagner une structure dédiée aux 
jeunes, dans une visée inclusive, au-delà du secteur des Maisons de Jeunes, et plus 
particulièrement dans la région de Charleroi, certains éléments clés vont être extraits afin de 
correspondre plus largement aux réalités des structures qui composent les différents secteurs 
liés à la Jeunesse (Maisons de Jeunes, Centres d’information des Jeunes, Centres de rencontres 
et d’hébergement, Mouvements de Jeunesse). Nous avons basé le choix de ces éléments clés 
sur les freins et les limites qui sont ressorties de l’analyse des données.   
 
Il s’agit donc de proposer des pistes très concrètes, accessibles au domaine des Maisons de 
Jeunes et à d’autre secteurs, essentiellement sous la forme de formations et/ou 
d’accompagnement. 
 
 
5.3.4.1. Mieux connaitre le handicap et l’inclusion 
 
Un des premiers freins identifiés a été celui des représentations. Elles peuvent freiner 
littéralement le développement d’une structure vers une réalité concrète plus inclusive. Afin 
d’augmenter les connaissances de ces deux concepts, le handicap et l’inclusion, il serait 
opportun de proposer, dans un cadre de formation par exemple, des activités de 
conscientisation. Quelques exemples : 

- Des capsules vidéo très bien construites11 permettent aux plus jeunes comme aux plus 
âgés une prise de conscience de la personne en situation de handicap, de son rapport 
aux autres et à la société. 

- Des jeux de société adaptés12 dans lesquels les joueurs, ou une partie des joueurs, se 
retrouvent en situation de handicap permettent également cette prise de conscience. Cet 
exercice a été mis en place lors de la préparation du stage inclusif à la M.J. « L’Atelier 
M » et a permis à plusieurs membres de l’équipe de se rendre compte de certaines 
frustrations à la non-participation de par leur handicap (et parce qu’il n’y avait aucune 
adaptation prévue). 

- On pourrait développer des activités Team-Building avec la question de l’inclusion en 
toile de fond (Tonnelé, 2015). 

- Une fois que des activités inclusives seront ou programme, certains aspects de vigilance 
devront être activés, comme nous l’avons souligné lors de l’analyse des données brutes 
(veiller au « mélange » des jeunes, avoir une connaissance de chacun et de leur 
fonctionnement). Pour gérer ces points de vigilance, nous imaginons par exemple : 

o Construire des activités « brise-glace » permettant les échanges relationnels 
entre tous ;  

o Proposer aux parents de chaque jeune de compléter un formulaire reprenant les 
informations générales du jeune mais aussi des spécificités ainsi que les « trucs 

 
11 Exemples : « La petite casserole d’Anatole », « Mon ami Tom » 
12 Exemple : « Feelings » 
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et astuces » pour permettre à l’équipe de préparer des activités adaptées et 
appropriées pour tous. 
 
 

5.3.4.2. Laisser la place à la libre parole et aux émotions 
 
Un autre frein sur lequel nous avons mis l’accent est celui de la liberté de penser et de la liberté 
d’agir. Dans le cadre d’un accompagnement, il est indispensable que l’accompagné sente qu’il 
est le responsable du changement qu’il est en train d’opérer (Boucenna, 2019). Pour permettre 
aux membres d’équipes d’exprimer, de questionner, de débattre des concepts cités dans le point 
précédent, mais également sur les craintes qu’ils auraient à rendre leur structure plus inclusive, 
nous proposons les techniques suivantes : 

- S’inspirer des « bonnes » pratiques : découvrir des vidéos sur le sujet, se rendre dans 
des structures où l’inclusion fait partie de la vie quotidienne. En identifier les gains, les 
risques, les projeter sur sa propre structure. Pour cela, nous conseillons de se faire 
accompagner par un professionnel qui pourra par la suite amener l’équipe vers la 
construction d’un projet collectif en respectant certaines étapes (Tirtiaux, 2019), tout en 
utilisant les préceptes de l’intelligence collective (Servan-Schreiber, 2018). 

- Développer des espaces de créativité sur le ressenti, les émotions, les craintes, les désirs 
liés au projet inclusif. Nous préconisons par exemple les exercices du Journal Créatif 
(Jobin, 2013), permettant à chacun de laisser sortir ses émotions dans un espace 
sécurisant pour chacun. 

- Lorsque le projet sera en cours, il sera opportun de développer des temps pour permettre 
aux différents membres de l’organisation d’analyser leurs pratiques professionnelles.  
Pour ce faire, des dispositifs ont été conçus et ont faire leurs preuves (Charlier, et al., 
2020). Ici aussi, un accompagnateur serait bien utile pour initier le processus. Le but 
serait que chaque intervenant pose un regard réflexif sur ses propres pratiques, puissent 
les partager entre pairs afin d’évoluer individuellement et collectivement en termes de 
pratiques inclusives. 

 
 
5.3.4.3. Trouver des ressources financières 
 
Pour ce point, nous pensons qu’il faut pouvoir faire preuve d’inventivité et d’un certain culot.  
La question de l’inclusion étant encore trop peu développée en Belgique francophone, les 
structures, scolaires ou non scolaires, qui veulent se lancer dans l’aventure, doivent aujourd’hui 
se débrouiller en partie sur ce plan. Des aménagements d’infrastructures, des formations, du 
matériel adapté ont forcément un coût et le secteur de la Jeunesse, comme nous avons pu le 
découvrir dans ce travail, est peu subventionné.   
Mais il existe aujourd’hui de plus en plus d’A.S.B.L. qui prônent et cherchent à développer une 
société plus inclusive. Ces A.S.B.L. collectent des fonds et sont en contact avec des structures 
publiques et privées plus importantes en termes de personnel, de fonds générés, tels que la 
Fondations Royales, les clubs sportifs, les ONG ainsi que les « clubs services » (Lions Clubs, 
Rotary club, …). 
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Un des leviers serait de « mettre en lien » les structures intéressées par l’inclusion avec ces 
A.S.B.L. ayant des contacts avec différents pourvoyeurs de fonds. Certaines d’entre elles 
fonctionnent par appels à projets. En fonction des besoins d’une structure qui rentre un appel à 
projet, un accompagnement pourrait être envisagé pour l’aspect de la rédaction mais aussi de 
la projection du projet dans le futur. Il s’agira alors de déterminer ensemble les enjeux, 
d’interroger la mission (raison d’être de la structure), la vision (projection sur le long terme, 
raison d’agir de la structure) et les valeurs de cette organisation (ensemble de principes partagés 
collectivement qui décrivent les comportements essentiels à la réalisation de la mission et de la 
vision de la structure). C’est une étape déterminante dans la construction d’un nouveau projet 
ambitieux comme le développement de l’inclusion (Davies, 2006) 
 
 
5.3.4.4. Penser l’accompagnement à l’inclusion de manière structurelle 
 
Cette piste concrète se veut plus en phase avec le fonctionnement actuel dans le secteur des 
Maisons de Jeunes (Broché, 2016). Elle est directement issue des propositions de coordinateurs 
interviewés dans le cadre de cette recherche. Tout comme il existe des appels à projets pour des 
thématiques comme la fracture numérique ou la question du genre au sein des M.J., les 
fédérations de Maisons de Jeunes pourraient saisir les instances politiques sur la question de 
l’inclusion. Cette piste concerne d’abord les trois fédérations de M.J. puisqu’elles sont en lien 
direct et régulier avec la Fédération Wallonie Bruxelles. 
 
Lors des entretiens semi-directifs, les répondants avaient envisagés deux pistes possibles : 

- Créer un nouveau type d’appel à projets, exclusivement dédié à la question de 
l’inclusion ; 

- Permettre l’engagement d’un membre du personnel à mi-temps qui s’occuperait 
principalement du développement inclusif de la structure (bâtiment, activités, …). 

 
Pour faire le parallèle avec le domaine de l’enseignement (Alternative 21, 2017), un mi-temps 
enseignant est octroyé de manière automatique pour toutes les écoles ordinaires qui deviennent 
inclusives depuis l’année scolaire 2017-2018, c’est-à-dire un an après le démarrage du projet 
d’inclusion scolaire à Mont-sur-Marchienne (Charleroi). Pour en arriver là, l’A.S.B.L. 
Alternative 21 avait sollicité régulièrement la Ministre compétente. Il n’y a pas de raison de ne 
pas suivre les mêmes démarches en s’inspirant du slogan de cette A.S.B.L. : « Essayer, c’est 
déjà réussir ». Cette organisation, comme d’autres qui tentent de promouvoir l’inclusion, est un 
bon appui pour faire bouger les lignes et arriver à de véritables changements structurels. 
 
 
5.3.4.5. Définir des critères de réussite 
 
Afin d’installer la transformation des organisations dans la durée, il sera intéressant 
d’accompagner chaque structure à se fixer des critères de réussite du projet. Elle pourra dès lors 
situer les changements par rapport à une norme qu’elle se sera fixée et se verra ainsi progresser 
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sur tel ou tel aspect, de telle ou telle manière (avec un certain degré de réussite pour chaque 
aspect). 
 
Ces critères de réussite étant liés à chaque organisation et « l’endroit » où elle se trouve sur le 
chemin de l’inclusion, nous allons simplement émettre quelques pistes qui demanderont à être 
éprouvées : 

- Combien de jeunes fréquentent l’organisation (avant-après) ? 
- Quel est le taux de fréquentation des jeunes en situation de handicap au sein de 

l’organisation (avant-après) ? 
- Quel est le ratio activité classique / activité inclusive (avant-après) ? 
- Comment chaque jeune se sent dans les différentes activités (enquête de satisfaction) ? 
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6. Conclusion générale 
 
Pour conclure ce travail de recherche, repartons de notre question de départ : « Comment 
accompagner les Maisons de Jeunes sur le chemin de l’inclusion ? ». Tout d’abord, nous avons 
pu observer que chaque Maison de Jeunes, ou chaque organisation, si nous élargissons le propos 
au-delà de ce secteur, se situe déjà à différents endroits, plus ou moins loin, sur ce chemin de 
l’inclusion. De plus, il s’agit d’un chemin qui n’a pas de fin. Il y a en revanche une ligne 
d’horizon qui nous donne une direction. Cette direction, c’est celle d’une société inclusive où 
il n’y aurait plus besoin de réaliser des travaux de recherche sur le sujet. 
 
Pour parvenir à réunir les enjeux de l’inclusion avec ceux des organisations de jeunesse et en 
lien avec leurs réalités, il a d’abord été nécessaire de prendre connaissance de leur terrain de 
vie, de comprendre le monde professionnel dans lequel elles évoluent. Ensuite seulement, nous 
avons investigué les concepts théoriques de handicap, d’inclusion et d’accompagnement. Nous 
avons alors pu imaginer la construction de structures plus inclusives dédiées à la jeunesse plus 
inclusives, à la lumière d’expériences vécues mais également de travaux de recherches et 
d’ouvrages sur le sujet. 
 
L’analyse compréhensive des verbatims a pu mettre en avant plusieurs freins aux projets 
d’inclusion. Elle a aussi révélé un secteur de la Jeunesse participatif et positif, des ingrédients 
essentiels dans la conduite et la réussite de nouveaux projets. En Belgique francophone, en 
2022, il est nécessaire que la plupart des initiatives à visée inclusive se révèlent positives. Les 
(nombreux) détracteurs de l’inclusion se saisiraient des expériences négatives pour inviter à 
l’inertie du système. C’est pourtant en essayant, et en apprenant de ses erreurs, que la société 
évoluera en termes d’inclusion. 
 
Pour répondre à cette fragilité, l’accompagnement s’avère être une aide adéquate puisqu’il ne 
brusque pas les équipes, il parcourt le chemin avec elles, à leur rythme, dans la direction choisie 
par ces équipes (Paul, 2020). Dans les pistes concrètes proposées en fin de travail, nous avons 
pris le soin que celles-ci correspondent, autant que faire se peut, aux réalités des organisations 
de la Jeunesse. 
 
Maintenant que ce travail touche à sa fin, nous avons encore plusieurs ambitions. Tout d’abord, 
nous comptons bien remettre ces conclusions à FOr’J, qui a marqué son intérêt pour cette 
recherche. Lors des différents contacts avec des Maisons de Jeunes, nous avons été mis en 
relation avec une autre fédération de Maisons de Jeunes. Une seconde étape serait de contacter 
les deux autres fédérations afin de leur faire part de nos travaux et proposer ainsi de les mettre 
en réflexion sur la question de l’inclusion. 
 
Afin de poursuivre le mouvement de transformation de la société, celui d’une société plus 
inclusive, il faudra tôt ou tard relayer ces réflexions puis les initiatives concrètes au niveau du 
politique. Les fédérations de Maisons de Jeunes sont non seulement en lien avec les autres 
organisations de la Jeunesse mais elles sont aussi régulièrement en contact avec la Ministre de 
la Jeunesse et ses collaborateurs. Un pas supplémentaire, fort de quelques initiatives inclusives 
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mises sur pied, serait de faire connaitre les différents travaux ainsi que ces initiatives avec 
l’objectif de modifier structurellement, en termes d’inclusion, les structures dédiées à la 
Jeunesse. 
 
Pour terminer cette recherche, nous reprendrons une phrase, extraite des verbatims, que des 
jeunes d’une M.J. ont construite lors d’un stage inclusif au printemps 2022 : 
 
« Nous à la M.J., on ne fait pas de différence avec l’indifférence parce qu’on est tous égaux. » 
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9.1. Enquête FOr’J : compilation des résultats 
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9.2. Résumé stage inclusif et évaluation « à chaud » – août 2021 
 

Détail de chacune des journées (ce qui a été fait, le déroulement en gros) 
Evaluation la semaine suivante (Atelier M / FOr’J) 
 

 Lundi : journée la plus compliquée, activité à l’intérieur + nouveau cadre pour tous + 
exercices parfois compliqués + … (crise d’un jeune qui a dû quitter l’activité et n’est 
plus revenu). BEAUCOUP D’ENTRAIDE ET ECHANGES EN DEHORS DE 
L’ACTIVITE  

- Circomédie : l’animatrice avait déjà travaillé avec des PPH.  
- Peu de contacts entre les participants (PPH-PNPH). Activités trop « simples » pour 

certains et qui ne provoquent pas d’interactions : trop individuelles, prévoir des jeux 
collectifs ? 

- Il aurait été nécessaire qu’il y ait un moment de présentation de chacun (participants 
et équipe animation) ainsi que des locaux avant d’entamer la journée (semaine). 
 

 Mardi : journée beaucoup plus calme même si apport théorique, jeunes investis et 
intéressés, entraide, INCLUSION 

- Permaculture : peu de ressenti des différences entre les participants.  Entraide et 
échanges réguliers.  Activité calme dans laquelle chacun a trouvé du plaisir.  

- Voir si le « caractère » de l’animateur n’influence pas le déroulement de l’activité.  Si 
c’est le cas, le choix des animateurs devrait être pensé en fonction du type d’activité (ou 
pris en compte).  Les activités plus « zen » favorisent l’inclusion ? 
 

 Mercredi : journée qui s’est bien déroulée, beaucoup d’activités + parfois nouvelles 
découvertes (skate).  Les jeunes connaissaient les activités proposées = rassurant ?  
INCLUSION (joue ensemble, …) 

- Multisports : beaucoup plus d’échanges entre tous, est-ce dû au fait que c’est déjà le 
troisième jour ou au fait que les activités sont connues de chacun ? 

- Il serait sans doute plus judicieux d’utiliser ces activités durant les temps libres et non 
comme activité proprement dite pour éviter les « dispersions ». 
 

 Jeudi : la journée s’est bien passée, jeunes ont adoré la musique et le fait d’apprendre à 
utiliser un nouvel instrument, arrivé journaliste a été très lourde pour les jeunes (crise 
d’un jeune + les autres distraits ou dissipés) => Tous ensemble mais il n’y a pas vraiment 
eu d’interactions : activité sans vrai échange 

- Musique : l’activité a, semble-t-il, plu à tous.  Est-ce dû à l’utilisation d’un instrument 
inconnu d’eux ?  Mais il manquait, malgré tout, une unité de groupe. 

- L’arrivée, en masse, des journalistes a malheureusement été mal vécue. 
 

 Vendredi : la dernière journée s’est bien passée, enfants très intéressés par le graff + 
échange dans la réalisation dessin, renforcement de la bonne entente par les pizzas à 
midi (bon moyen de conclure ?) 
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- Graff : activité très bien vécue avec beaucoup d’interactions. Est-ce dû au fait que 
chacun était toujours en activité graff même quand ce n’était pas sur la fresque 
principale (mais au dos de celle-ci) ? Doit-on garder cette activité pour la fin de 
semaine  
 

Suite de l’évaluation 
 

- Doit-on aller plus loin dans l’aménagement du lieu ? (dans le cas de l’Atelier M peut-
être pas, question à se poser : comment cela se serait passé si le stage avait eu lieu 
uniquement en intérieur ?)  

- Adaptation des lieux si possible (ex : rampe pour le skate-board), trouver des 
facilitations pour les activités (à anticiper).  Avoir un extérieur est un avantage, faut-il 
investir plusieurs locaux si pas d’extérieur ? 

- Jeunes « ordinaires » sensibilisés au handicap (patients, compréhensifs, …), comment 
ça se serait passé dans d’autres circonstances ?  Avec d’autres enfants ?  Situation d’une 
jeune en situation de handicap qui n’a pas été « repérée » tout de suite par les autres : 
moment de présentation sans doute nécessaire (adultes, jeunes, PPH, PNPH, …) et de 
discussion sur le « Comment va se dérouler le stage ? ».  Doit-on prévoir une activité 
qui permet cette présentation de chacun (style « brise-glace ») ? 

- Formations en amont (rassure, prépare, …) 
- Les activités collectives apportent beaucoup plus que des activités se rapprochant de 

l’individuel (le fait de créer quelque chose ensemble).  Elles sont beaucoup plus 
appropriées pour créer du lien.  Réfléchir plus encore à des activités qui permettent les 
échanges. 

- Activités mieux adaptées ? (ex : activité cirque  exercice trop complexe ? ou activité 
sport  installation d’une rampe ou autre pour les aider à apprendre ?  un jeune a 
beaucoup aimé le skate mais très compliqué seul).  Penser les activités pour que les PPH 
soient « occupées » ou encadrées sans cesse.  La structuration des moments est 
rassurante pour elles.  Il est important que la M.J. choisisse ses activités en fonction de 
sa réalité de terrain, les affinités des animateurs. 

- Est-il indispensable d’aller jusqu’au bout d’une activité ?  L’activité n’est-elle pas à elle 
seule le but à atteindre même si pas finalisée pour certains ? 

- Fiche de présentation de chaque jeune à lire avant le stage (important car premier 
contact avec le jeune, permet de se faire une idée) 

- Contact avec les parents très important (apport d’information/moyen de rassurer les 
deux parties par ce contact)  ex : un jeune dit « popo » pour aller aux toilettes et le 
fait également lorsqu’il n’a plus envie de participer à une activité.  

- Intervention des journalistes beaucoup trop oppressante (enfants agités, pas concentrés, 
…) : mieux gérer à l’avenir. 

- Un briefing/débriefing (évaluation journalière et de fin de stage entre participants et 
animateurs) n’est-il pas nécessaire avec chaque intervenant (rencontre, présenter 
l’activité) mais également les jeunes ?  Rassurer le jeune, expliquer (accompagner) et 
également permettre de clôturer la semaine, ne pas les laisser partir ainsi, vider son sac 
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si nécessaire (sortir des « j’ai l’impression que ça a été pour le jeune » car on n’en sait 
rien finalement). 

- Terminer par un moment convivial semble être important. 
- Attention à la durée des journées d’animation (pas trop longues, équilibrées) et prévoir 

le temps de débriefing. 

 
 
9.3. Représentations des animateurs avant le stage inclusif 
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9.4. Guide d’entretien 
 

1) Introduction et présentation 
- Se présenter l’un l’autre 
- Présenter la recherche et les objectifs de l’entretien (ce qui est attendu de la personne et 

ce que cela doit apporter au travail) 
- Présenter la technique d’entretien et le plan 
- Garantir la confidentialité, inviter au discours « vrai » 
- Rappeler le minutage (entre 20 et 30 minutes) 
- Ok pour démarrer ?  Contrat de sécurité 

 
2) Coordonnées de la personne interrogée 

- Nom, prénom 
- Âge 
- Fonction dans l’organisation et ancienneté 

 
3) Questions 

 « Que connaissez-vous du handicap ? » (ce que ça évoque chez toi) 
 « Que connaissez-vous de l’inclusion ? » 
 « Pour vous, que serait une Maison de Jeunes totalement inclusive ? » 
 « Comment pourriez-vous rendre votre M.J. plus inclusive ? » 
 « Quel serait votre prochain petit pas possible (PPPP) ? » 
 « Qu’est-ce qui vous motiverait à le faire ? » 
 « Qu’est-ce qui vous motiverait à ne pas le faire ? » 
 « « Il est indispensable aujourd’hui que toutes les M.J. se mobilisent pour devenir plus 

inclusives. »  En quoi êtes-vous en accord et/ou en désaccord avec cette affirmation ? » 
Citoyenneté, politique, engagement 

 « Laissez revenir à vous une situation dans laquelle votre M.J. s’est lancée dans un 
nouveau projet.  Quelles sont les étapes par lesquelles vous êtes passé ? »  
Poser ensuite des questions ouvertes pour creuser l’activité, liées au PPPP :  

o « Que vous manquerait-il pour votre PPPP ? » 
o « Qu’est-ce que cela apporterait à votre M.J. de se lancer (ou de poursuivre) dans 

des activités inclusives ? » 
o « Quels seraient les risques pour votre M.J. de se lancer dans des activités 

inclusives ? » 
Exclusion dans l’inclusion 

 « En quoi FOr’J pourrait vous aider dans ce PPPP ? » 
 « De quelle manière FOr’J pourrait vous venir en aide ? (expertise, formation, proposer 

clé sur porte, suivi à la demande, coaching, …) »  
 


